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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’Ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le ler janvier 
et le 31 decembre 1994 

Le President (parle en anglais) : J’ informe le 
Conseil que j’ai rei?u des representants de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Croatie, du Rwanda et de la Serbie- 
et-Montenegro, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kusljugic 

(Bosnie-Herzegovine), M. Drobnjak (Croatie), 

M. Gahima (Rwanda), et M. Sahovic (Serbie-et- 

Montenegro) occupent les sieges qui lew sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, le juge Theodor Meron, President du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violation graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 


Sur Vinvitation du President, le juge Meron prend 

place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, le juge Erik Mose, 
President du Tribunal penal international charge de 
juger les personnes accusees d’actes de genocide ou 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les 
citoyens rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins entre le 
ler janvier et le 31 decembre 1994. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur 1’invitation du President, le juge Mose prend 

place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, Mme Carla Del Ponte, Procureur du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violation graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, Mme Del Ponte 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables et en l’absence d’objections, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le ler janvier et le 
31 decembre 1994. 
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Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Jallow prend 

place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/829 qui contient une note, en date du 20 aout 
2003, adressee au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general, transmettant le dixieme rapport 
annuel du Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis 
d’une lettre du Secretaire general, en date du 3 octobre 
2003, et ses pieces jointes, qui seront publiees sous la 
cote S/2003/946. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du President et du Procureur du 
Tribunal international penal pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) ainsi que du President et du Procureur du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
Etant donne qu’il n’y pas de liste d’orateurs pour les 
membres du Conseil, j’invite ceux qui souhaitent poser 
des questions a se manifester aupres du Secretariat des 
maintenant. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron, 
President du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

Le juge Meron {parle en anglais) : C’est pour 
moi un grand honneur que de prendre la parole devant 
le Conseil de securite pour lui presenter le dixieme 
rapport annuel du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. Je tiens, tout d’abord, a presenter au 
Conseil ma profonde gratitude pour l’appui qu’il n’a 
cesse d’accorder au Tribunal. Si je puis m’exprimer a 
titre personnel, je suis particulierement heureux de 
prendre la parole devant le Conseil, preside par 
l’Ambassadeur Negroponte. 

Je tiens egalement a rendre hommage a la sagesse 
et au devouement de mon predecesseur au poste de 
President du Tribunal, M. Claude Jorda, de la France, 


qui a exerce cette fonction pendant une grande partie 
de la periode consideree dans le rapport que je presente 
aujourd’hui. 

Dans la resolution 1503 (2003) du 28 aout 2003, 
le Conseil a expressement prie les Presidents du TPIY 
et du TPIR d’expliquer, dans leurs rapports annuels 
adresses au Conseil, comment ils envisagent 
d’appliquer les strategies d’achevement des travaux de 
leur Tribunal. Soucieux de repondre a cette demande, 
je consacrerai aujourd’hui, une grande partie de mon 
allocution a la strategic d’achevement des travaux du 
TPIY. 

Mais avant cela, je souhaiterais presenter au 
conseil un bref expose des activites du Tribunal 
pendant l’exercice ecoule et, a l’occasion du dixieme 
anniversaire du Tribunal, je tenterai de les situer dans 
le contexte des taches accomplies tout au long de cette 
decennie. 

11 y a 10 ans, dans sa resolution 827 (1993), le 
Conseil de securite creait le Tribunal dans l’espoir que 
celui-ci fasse plus que rendre la justice en punissant 
des malfaiteurs. 11 s’agissait aussi de faciliter le 
recensement objectif des atrocites commises pendant le 
conflit en ex-Yougoslavie et de faire savoir aux 
victimes que leurs souffrances n’etaient pas ignorees. 
Tout cela contribuerait a la reconstruction des 
republiques de l’ex-Yougoslavie et a la reconciliation. 

Notre tache a consiste, selon une formule 
empruntee au juge Robert Jackson, Procureur general 
des Etats-Unis a Nuremberg, a dresser patiemment et 
posement la liste des crimes qui ont dechire les 
Balkans dans les annees 90 et devaste des centaines de 
milliers de vies. Devant l’ampleur de ces crimes 
- meurtres, viols, expulsions, tortures, destructions et 
traitements cruels - il semblait bien qu’aucun tribunal 
ne parviendrait a lui seul a rendre davantage que des 
fragments de justice. Pourtant le TPIY, certes apres des 
debuts d’une lenteur penible, a rendu la justice avec de 
plus en plus de confiance et d’efficacite et grace a lui, 
un nombre considerable d’accuses de haut rang ont du 
repondre de leurs actes. 

Le TPIY est le laboratoire d’une immense 
experience de cooperation internationale et de creation 
d’une institution juridique. Il comprend 16juges 
permanents provenant de 16 pays et neuf juges ad litem 
originates de huit autres nations. Les juges siegent 
dans trois chambres de premiere instance, representant 
au total neuf colleges de trois juges, et dans une 
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chambre d’appel. Vingt-huit proces impliquant 
44 accuses ont ete engages en premiere instance et 
31 accuses sont en attente de leur proces. Seize autres 
accuses -jusqu’a hier - ont plaide coupable. En 
quelque 10 ans d’activite, les chambres du Tribunal ont 
rendu des centaines de decisions. 

Quarante-quatre accuses ont ete juges a ce jour et 
cinq au total, dans trois affaires distinctes, ont ete 
acquittes. 11 est certes important que le Tribunal soit 
capable de declarer, apres mure reflexion, des accuses 
coupables des crimes atroces relevant de sa 
competence, mais il n’est pas moins essentiel, pour 
Tequite et la legitimite de son action, qu’il reste 
determine a acquitter les accuses dont TAccusation 
n’est pas parvenue a etablir la culpabilite. 

Durant Texercice ecoule, les activites du Tribunal 
ont atteint un rythme inegale. Le Tribunal continue 
d’honorer les engagements pris devant le Conseil de 
securite. C’est ainsi que ses Chambres de premiere 
instance entendent entre quatre et six proces 
simultanement, les audiences se tenant le matin et 
l’apres-midi dans chacun des trois pretoires. Pendant 
Texercice considere, elles ont examine 29 affaires au 
fond ainsi que trois affaires d’outrage au Tribunal et 
rendu quatre jugements au fond ou portant 
condamnation. 

Le proces de Slobodan Milosevic, ancien chef 
d’Etat de la Republique federate de Yougoslavie, s’est 
poursuivi devant la Chambre de premiere instance III. 
L’etat de sante de l’accuse a occasionne de nombreux 
retards dans une affaire particulierement complexe, qui 
regroupe trois actes d’accusation initialement separes 
concernant le Kosovo, la Croatie et la Bosnie, soit au 
total 66 chefs d’accusation, des centaines de temoins et 
des dizaines de milliers de pages de documents dont la 
plupart doivent etre traduites du serbo-croate vers 
Tanglais et le fran 9 ais, qui sont les langues de travail 
du Tribunal. Mais l’accusation est sur le point de 
conclure la presentation de ses moyens et le calendrier 
de la presentation des moyens a decharge a commence 
a etre fixe. 

La Chambre d’appel a, elle aussi, eu a examiner 
un plus grand nombre de recours que dans les exercices 
precedents. Au cours de la periode consideree, elle 
s’est prononcee sur 36 appels interlocutoires, deux 
requetes en revision et deux affaires d’outrage au 
Tribunal et elle a rendu un arret a la suite d’un appel 
interjete contre un jugement. 


Les chambres de premiere instance ont aussi requ 
de plus en plus de plaidoyers de culpabilite consecutifs 
a des accords sur le plaidoyer, notamment celui de 
Biljana Plavsic, ex-Copresidente de la Republika 
Srpska. Au total, 16 accuses ont a ce jour plaide 
coupable devant le Tribunal. 

Certes, je conijois que d’aucuns puissent douter 
de l’opportunite d’un recours trop frequent aux accords 
sur le plaidoyer du fait que le Tribunal juge des crimes 
odieux et qu’il a notamment pour mission de rendre 
justice aux victimes et de contribuer a recenser 
objectivement les atrocites commises. Ces inquietudes 
sont legitimes. Neanmoins, j’estime que les accords sur 
le plaidoyer peuvent etre constructifs lorsque les 
accuses qui y ont recours reconnaissent franchement et 
expressement leur participation aux crimes dont ils 
s’avouent coupables et pour lesquels ils expriment des 
remords sinceres. Dans certains cas, un aveu de 
culpabilite franc et explicite peut apporter aux victimes 
autant de consolation, si ce n’est davantage, qu’une 
declaration de culpabilite prononcee apres maintes 
protestations d’innocence. 

En outre, d’un point de vue pratique, la 
cooperation obtenue par le moyen des accords de 
plaidoyer est d’une aide majeure pour prouver la 
culpabilite d’accuses de premier plan ayant pris part 
aux crimes commis a grande echelle. Par ailleurs, 
l’economie de temps et de ressources realisee en 
evitant ainsi la tenue de proces dans certaines affaires 
est appreciable pour que le Tribunal mene ses travaux a 
terme dans les delais fixes par le Conseil de securite et 
elle permet a ceux qui sont en detention de voir leur 
cas examine plus rapidement. Les plaidoyers de 
culpabilite permettront peut-etre aussi d’apporter plus 
vite aux victimes un signe que la justice prevaut. 

J’aborderai a present la strategie d’achevement 
des travaux que le Tribunal doit poursuivre compte 
tenu de ces delais. 

Premierement, je puis declarer qu’au cours de 
Texercice passe, nous avons fait de grands progres 
dans cette voie. Sur le plan interne, nous avons adopte 
une serie de reformes visant a ameliorer l’efficacite de 
nos procedures. La plus importante a ete de supprimer 
l’interdiction faite aux juges ad litem de se prononcer 
pendant la phase prealable a l’audience. A ma demande 
pressante, set en accord avec une recommandation 
anterieure de mon predecesseur, le juge Claude Jorda, 
le Conseil de securite a, le 19 mai 2003, adopte a 
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l’unanimite la resolution 1481 (2003) portant 

modification du Statut du Tribunal et autorisant les 
juges ad litem a se prononcer pendant la phase 
prealable a 1’audience. Cette reforme, qui permet aux 
juges ad litem d’optimiser leur emploi du temps et 
d’accroitre leur contribution deja importante a la 
mission du Tribunal, facilitera une resolution plus 
rapide des affaires dont ce dernier est saisi. 

Au cours des sessions plenieres de decembre 
2002 et de juillet 2003, les juges du Tribunal ont 
adopte un certain nombre de modifications a son 
Reglement de procedure et de preuve pour ameliorer 
l’efficacite des procedures. L’une de ces modifications 
permet la poursuite du proces lorsque Tun des juges 
affectes a T affaire en question se trouve dans 
Timpossibility de sieger. Elle limite ainsi les risques 
d’annulation du proces pour vice de forme et de 
reouverture du proces. Une autre modification octroie 
aux chambres de premiere instance des pouvoirs accrus 
pour restreindre l’etendue des moyens a charge en 
limitant, par exemple, la duree de la presentation, le 
nombre de temoins ou le nombre des lieux des crimes a 
considered ce qui evite les retards inutiles que 
prennent les proces avec Texamen de preuves faisant 
double emploi. 

Sur le plan externe, le Tribunal a, au cours de 
l’annee ecoulee, pleinement oeuvre a faire progresser 
la strategic d’achievement de son mandat en elaborant 
un projet de creation d’une Chambre speciale chargee 
des crimes de guerre au sein du Tribunal d’Etat de 
Bosnie-Herzegovine. Comme je Tai note hier en 
m’adressant au Conseil aux cotes de Lord Ashdown, la 
Chambre chargee des crimes de guerre a Sarajevo 
constituera une instance devant laquelle le Tribunal 
pourra renvoyer un certain nombre d’affaires 
impliquant des accuses de rang intermediate et 
subalterne. Anticipant la creation de cette Chambre, les 
juges du Tribunal international ont, lors d’une session 
pleniere extraordinaire tenue en septembre 2002, 
modifie l’article 11 bis du Reglement afin de definir les 
conditions qui devront etre remplies avant de deferer, 
une fois l’acte d’accusation confirme, une affaire 
devant une juridiction nationale. 

Je tiens aussi a noter qu’au cours de la premiere 
visite officielle du President du Tribunal a Belgrade, 
que j’ai effectuee en cette qualite en septembre, j’ai 
visite les installations et rencontre les juges et le 
procureur de la nouvelle Chambre des crimes de guerre 
mise en place en Serbie. Dans la mesure ou la situation 


de la region se normalise, les juridictions nationales 
devraient jouer un role majeur dans la poursuite des 
criminels concernes. Toutefois, elles ne peuvent 
oeuvrer dans ce sens que si elles ne sont pas 
l’instrument de visees politiques et si elles remplissent 
les conditions de legalite et d’equite internationalement 
reconnues. 

Je puis affirmer que nous continuons de 
rechercher des moyens d’optimiser nos procedures. J’ai 
donne un nouvel elan au Groupe de travail des 
pratiques judiciaires, comite de juges auquel j’ai confie 
la mission d’elaborer et d’analyser des propositions 
visant a raccourcir la duree des proces et a accelerer les 
procedures en appel. Le Procureur a recemment 
presente un ensemble de propositions inspirees par le 
meme objectif. Les juges se consacrent activement a 
leur examen et a la refonte de certaines d’entre elles. 
Le Comite charge de la revision du Reglement est 
egalement en train d’en etudier certaines. II 
recommandera a la session pleniere ordinaire prevue 
pour le mois de decembre une serie de reformes visant 
a ameliorer les regies regissant la communication des 
elements de preuve, la mise en etat des affaires et 
l’administration de la preuve. L’objectif est d’atteindre 
un juste equilibre entre les interets de le Procureur et 
ceux des accuses, de maniere a ce que la tache du 
premier soit maitrisable et qu’en meme temps, le droit 
des seconds a un proces equitable demeure protege. 

Je dois preciser que, bien que nous nous 
efforcions par tous les moyens possibles de respecter 
notre engagement de clore tous les proces en premiere 
instance a la fin de l’annee 2008 et tous les appels a la 
fin de 2010, personne ne peut predire avec une 
exactitude scientifique la date de cloture des 
procedures judiciaires. De nombreux facteurs peuvent 
en effet influer sur le deroulement des affaires. Le 
Tribunal n’en maitrise qu’une partie et, parmi ces 
facteurs maitrisables, certains dependent des juges et 
d’autres relevent de la competence de le Procureur. 

Peu apres avoir accede aux fonctions de President 
du Tribunal, j’ai forme un groupe de travail compose 
de representants des Chambres, du Greffe et de 
l’Accusation en vue d’ameliorer l’efficacite de la 
programmation des proces. J’ai egalement demande a 
ce groupe d’etablir, sur la base d’un ensemble 
d’hypotheses, des projections prudentes du temps 
necessaire pour achever l’ensemble des proces. Je me 
propose de vous presenter un resume de l’etat actuel de 
ces previsions. 
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J’ai le plaisir de vous annoncer que nous devrions 
etre en mesure de clore les proces en premiere instance 
de tous les accuses actuellement detenus par le 
Tribunal, y compris ceux qui beneficient d’une mise en 
liberte provisoire a l’echeance du delai prevu de 2008 
et ce, qu’il s’agisse des affaires deja en instance ou de 
cedes actuellement au stade de la mise en etat. Vingt- 
deux affaires relevent de cette categorie. 

Les actes d’accusation deja confirmes visent 
17 autres individus qui sont actuellement en fuite. 11 
faudra, pour les juger, tenir 11 proces distincts. 11 peut 
etre envisageable d’achever avant la fin de 2008 les 
proces de deux des trois fugitifs dont la capture a ete 
declaree hautement prioritaire par le Conseil de 
securite, a savoir Karadzic et Mladic, avant la fin de 
2008, si Ton part de l’hypothese qu’ils seront juges 
ensemble et arretes suffisamment tot pour permettre la 
tenue d’un aussi long proces dans les delais fixes par le 
Conseil de securite. Si le nombre d’accuses plaidant 
coupable venait a depasser les projections, il serait 
meme possible d’achever le proces de certains des 
autres accuses en fuite avant la fin 2008 mais pas de 
les achever tous a cette echeance. Pour que le Tribunal 
puisse juger tous les fugitifs sans ce nombre 
supplemental d’accuses plaidant coupable, il faudrait 
probablement que les proces en premiere instance se 
poursuivent au moins jusqu’a la fin de 2009. 

Nos previsions a cet egard dependent non 
seulement des estimations concernant la duree probable 
de divers proces mais egalement du moment ou les 
fugitifs seront arretes et transferes a La Haye, du 
nombre de personnes plaidant coupable, ainsi que du 
nombre d’affaires a deferer a la nouvelle Chambre des 
crimes de guerre a Sarajevo. Le plus tot les fugitifs 
nous seront livres, plus nous aurons de chances de 
joindre leurs proces a ceux d’accuses deja detenus a La 
Haye, ce qui permettrait d’economiser le surcroit de 
temps et d’argent qu’il faut depenser pour tenir des 
proces distincts. Bien evidemment, on ne peut prevoir 
combien des 17 personnes en fuite, et combien de 
celles deja detenues, plaideront coupable. Si un grand 
nombre d’accuses plaidaient coupable, nos estimations 
actuelles pourraient etre revues a la baisse. En bref, 
plus la remise des fugitifs sera precoce, plus il y aura 
d’accuses plaidant coupable et plus il y aura d’affaires 
pouvant etre transferees a Sarajevo, meilleurs seront 
les delais dans lesquels nous pourrons achever ces 
proces. 


La premiere de ces considerations - la remise des 
fugitifs - echappe bien sur au controle du Tribunal. 
Elle depend surtout de la cooperation des Etats de l’ex- 
Yougoslavie. Comme mes predecesseurs, je prie 
instamment le Conseil d’insister aupres de tous les 
Etats Membres pour qu’ils contribuent, par une 
cooperation pleine et rapide, a la mission du Tribunal. 
Lors de ma recente visite a Belgrade, il m’a semble 
encourageant d’y voir se faire jour la comprehension 
du fait que la cooperation avec le Tribunal est aussi 
necessaire que souhaitable. Mais il reste beaucoup a 
faire du point de vue de l’arrestation des fugitifs, de 
l’acces aux elements de preuve et de la facilitation de 
la comparution des temoins, surtout lorsqu’il s’agit de 
responsables actuels et anciens. 

Le Procureur a un role certain a jouer en ce qui 
concerne la deuxieme consideration, a savoir le nombre 
de personnes plaidant coupable. La troisieme - le 
nombre d’affaires a renvoyer a la Chambre des crimes 
de guerre de Sarajevo - depend de la date a laquelle 
celle-ci commencera ses activites. 

J’ai recemment appris de le Procureur qu’elle 
entendait soumettre approximativement 14 nouveaux 
actes d’accusation concernant environ 30 individus. 
Quatre ou cinq des nouveaux actes d’accusation 
viseront des personnes dont l’instance pourra etre 
jointe a des affaires existantes mais les huit ou neuf 
autres exigeront la tenue de proces distincts. 

Et c’est la que le bat blesse. En fixant a 2004 la 
date de la fin du mandat d’enquete de le Procureur, le 
Conseil de securite attendait clairement des resultats, y 
compris de nouveaux actes d’accusation. Il se peut bien 
que les actes d’accusation futurs visent effectivement 
des dirigeants plus haut places et ayant, dans les 
crimes, une plus lourde part de responsabilite que les 
personnes mises en accusation par le passe. Mais c’est 
la premiere fois que j’ai a rendre compte de l’ensemble 
des activites du Tribunal en qualite de President de 
cette institution et je me dois d’exposer avec une 
sincerity et une franchise absolues la maniere dont ces 
affaires, comme celles que j’ai evoquees plus tot, 
s’inscrivent dans l’echeancier etabli par le Conseil de 
securite. Par consequent, je dois vous dire que, sur la 
base de nos projections actuelles, il ne sera possible de 
traiter aucun de ces nouveaux actes d’accusation dans 
les delais prescrits par le Conseil. Je le dis tout en 
reconnaissant que le Procureur a la prerogative de 
choisir les individus a l’encontre desquels elle souhaite 
dresser des actes d’accusation et que si l’Accusation 
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nous convainc qu’au vu des presomptions, il y a lieu 
d’engager des poursuites, nous devons, en tant que 
juges, confirmer les actes d’accusation en question. 

Le Statut du TPIY et les resolutions du Conseil de 
securite, y compris la resolution 1503 (2003), ne 
donnent pas aux juges le pouvoir de verifier si les 
personnes visees par ces nouveaux actes d’accusation 
repondent bien a la condition fixee par le Conseil, 
c’est-a-dire si elles font partie des principaux 
dirigeants portant la plus lourde responsabilite des 
crimes qui relevent de la competence du Tribunal pour 
Tex-Yougoslavie. II est clair qu’il s’agit d’une question 
qui doit etre reglee entre le Conseil et le Procureur. 

Le mandat du Tribunal est de juger les personnes 
presumees responsables de violations graves du droit 
du droit international humanitaire commises lors des 
conflits yougoslaves. Dans sa resolution 1503 (2003), 
le Conseil n’a pas explicite les objectifs a atteindre 
pendant les derniers mois du mandat d’enquete du 
Procureur. II est evident que le Procureur va soumettre 
de nouveaux actes d’accusation qui, d’apres nos 
estimations actuelles, ne manqueront pas de causer un 
decalage supplementaire par rapport aux dates butoirs 
prevues dans la strategic d’achevement des travaux du 
Tribunal. Ce decalage pourrait correspondre a deux ans 
de plus que ce qu’il faudrait pour juger les actuels 
accuses en fuite s’ils etaient livres a La Haye. Bien sur, 
une fois que le Procureur aura acheve la phase 
d’enquete de son mandat, nous serons mieux places 
pour etablir des projections fiables. 

Une chose doit cependant etre bien claire : une 
fois que des actes d’accusation auront ete soumis aux 
juges et que ceux-ci les auront confirmes, le processus 
judiciaire sera enclenche et devra etre mene a son 
terme, conformement aux textes en vigueur et a 
T exigence d’une procedure reguliere. L’adhesion 
stride aux dates butoirs de la strategic d’achevement 
des travaux ne doit pas -je repete, ne doit pas- 
aboutir a l’impunite, particulierement lorsqu’il s’agit 
des principaux dirigeants suspectes de porter la 
responsabilite la plus lourde dans les crimes relevant 
de la competence du Tribunal. 

Je suis conscient du fait que certains membres du 
Conseil jugeront ces projections peu encourageantes. 
Mais, au moment meme ou je m’engage devant le 
Conseil a faire tout ce qui est possible en poursuivant 
la mise en oeuvre de reformes de procedure et de 
gestion destinees a augmenter la rapidite et Tefficacite 


de nos proces, je dois egalement vous rappeler qu’au 
penal, la rapidite ne saurait etre obtenue au prix des 
droits de la defense. Lorsqu’on jugera Theritage du 
Tribunal, on se demandera non seulement s’il a reussi a 
juger les responsables des crimes les plus graves 
relevant de sa competence mais egalement s’il les a 
juges conformement aux plus strides exigences 
d’equite. 

Pour que le Tribunal puisse veiller au respect de 
ces exigences, il faut que non seulement ses juges mais 
egalement T ensemble de son personnel detiennent les 
competences requises. A mesure qu’approchera la date 
d’achevement des travaux du Tribunal, il sera, en 
particulier, de plus en plus difficile de conserver et 
d’attirer des collaborateurs de qualite, a moins qu’on 
ne puisse leur offrir des possibilites de promotion ou 
de poursuite de leur vie professionnelle au sein du 
systeme des Nations Unies. La creation de nouvelles 
juridictions penales accentue ces difficultes. J’espere 
que les membres du Conseil de securite et ceux de 
l’Assemblee generale sauront reconnaitre l’importance 
de ce probleme et apporteront leur soutien aux 
solutions que nous proposons. 

La mission du Tribunal ne consistait pas a juger 
tous ceux qui ont commis des violations du droit 
international humanitaire mais ceux qui portent la plus 
lourde responsabilite dans les principales atrocites. 
Cette mission ne sera pas accomplie tant que nous 
n’aurons pas juge Mladic et Karadzic en particulier. 

Il y a 10 ans de cela, le Conseil de securite creait 
le TPIY en vue de mettre un terme a l’impunite des 
auteurs d’atrocites commises a grande echelle et de 
violations graves du droit international humanitaire. 
Pendant ces 10 annees, le Tribunal a pu, avec le soutien 
constant du Conseil, donner a des victimes une chance 
de faire connaitre leurs souffrances au public et, du 
moins dans une certaine mesure, de voir justice se 
faire. En exposant au grand jour les consequences de la 
haine ethnique et religieuse, les proces du Tribunal ont 
demontre la volonte de nuire de ceux qui ont assis leur 
pouvoir en incitant leurs partisans a faire siennes 
pareilles haines. Le Tribunal a done apporte une 
contribution fondamentale et durable a T effort de 
justice envers les peuples de l’ex-Yougoslavie. Notre 
jurisprudence servira egalement de fondation a toutes 
les juridictions penales internationales et de modele 
pour les poursuites qui pourraient etre engagees sur le 
plan national contre les auteurs d’atrocites. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Meron de son compte rendu. 

Je donne maintenant la parole au juge Mose, 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

Le juge Mose {parle en anglais) : C’est un grand 
honneur pour moi que de prendre la parole devant le 
Conseil de securite et de presenter le huitieme rapport 
annuel du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TP1R). Je saisis cette occasion, premierement, pour 
faire le point des resultats auxquels nous sommes deja 
parvenus, puis, deuxiemement, pour presenter la 
strategic d’achevement des travaux du TPIR, comme 
Ta demande le Conseil dans sa resolution 1503 (2003), 
et enfin, troisiemement, pour presenter les deux 
requetes recemment soumises au Conseil de securite au 
sujet des juges ad litem. 

Tout d’abord, je vais dire quelques mots a propos 
des resultats obtenus a ce jour. En 2003, trois 
jugements, concernant quatre accuses, ont ete 
prononces. Le premier jugement a ete prononce en 
fevrier, puis deux autres ont suivi en mai. Quatre autres 
jugements impliquant huit accuses sont attendus pour 
la fin de l’annee ou le tout debut de l’annee prochaine. 
Par consequent, le nombre total de jugements 
prononces au cours du second mandat s’eleve a neuf, 
portant sur 14 accuses. Ceci reflete une augmentation 
de 100 % du nombre d’accuses juges au cours du 
second mandat du Tribunal, sous la presidence de mon 
predecesseur le President Pillay, par rapport au premier 
mandat (1995-99). Ceci signifie que le Tribunal aura 
bientot prononce 15 jugements a Tencontre de 
21 accuses depuis le debut des premiers proces, au 
mois de janvier 1997. 

Les proces des affaires Butare et Militaire, 
concernant respectivement six et quatre accuses, se 
poursuivront au cours du troisieme mandat. Je rappelle 
aux membres du Conseil de securite que, par la 
resolution 1482 (2003), ils ont decide de ne pas 
proroger les mandats de deux juges qui n’avaient pas 
ete reelus, par rapport a ces deux affaires. J’ai la 
satisfaction d’annoncer que nous avons pu resoudre ces 
problemes, de telle sorte que ces proces suivent leurs 
cours et n’ont pas eu a etre repris de novo. 

Dans le cas du proces de l’affaire Butare, les 
deux juges restants ont decide de poursuivre en 
compagnie d’un juge remplaqant, conformement a la 
regie 15 bis recemment amendee. Les appels contre 


cette decision ont ete declares irrecevables. Dans le 
proces de l’affaire Militaire, les problemes ont ete 
resolus en transferant le proces a une autre chambre 
d’accusation, de composition entierement nouvelle. 
Les parties se sont mis d’accord que le proces devait 
continuer. Ces solutions portent a 31 le nombre total 
d’accuses dont les cas ont ete juges ou sont en cours de 
jugement. 

Une priorite au debut du troisieme mandat a ete 
de demarrer de nouveaux proces le plus rapidement 
possible. Le 27 juillet de cette annee, la Chambre 
d’accusation III a commence a entendre le proces 
Gacumbitsi, concernant un seul accuse. En 15 jours de 
proces, 14 temoins ont ete entendus. Le ler septembre 
2003, la Chambre d’accusation I a demarre un autre 
proces concernant un seul accuse (Ndindabahizi), pour 
lequel 15 temoins ont ete entendus, en 12 jours de 
proces. Le Bureau du Procureur a acheve la 
presentation de ses arguments pour ces deux proces. En 
plus de ces deux affaires, dans lesquelles comparait a 
chaque fois un accuse, deux proces volumineux, ou 
comparaitront a chaque fois quatre accuses, doivent 
s’ouvrir le 3 novembre prochain. En consequence, d’ici 
a la fin de 2003, ce seront au total 41 accuses qui 
auront ete juges ou seront en instance de jugement. 

L’ouverture de quatre nouveaux proces de 
10 accuses pendant le second semestre 2003 est une 
consequence directe de la resolution 1431 (2003) du 
Conseil de securite, qui a permis la creation d’un 
groupe de 18 juges ad litem. Le premier juge ad litem 
est entre en fonctions le ler septembre 2003, ce qui a 
permis de commencer immediatement le 
fonctionnement en formations, avec des audiences le 
matin et l’apres-midi dans une meme salle d’audience. 
Les trois autres juges ad litem arriveront a Arusha dans 
quelques semaines, une fois qu’ils auront ete nommes 
par le Secretaire general. Les quatre juges ad litem 
participeront a quatre proces. Je tiens a remercier le 
Conseil de securite d’avoir permis ces nouveaux 
progres. 

Toutefois, il reste encore beaucoup de travail. 
Pour l’instant, 22 detenus sont en attente de jugement. 
Le TPIR souhaite vivement ouvrir ces affaires au plus 
tot. La disposition reglementaire voulant que le TPIR 
n’utilise que quatre juges ad litem en meme temps 
limite gravement notre capacite d’ouvrir de nouveaux 
proces. En consequence, le TPIR a demande au Conseil 
de securite, le 29 septembre 2003, de porter le nombre 
de ces juges de quatre a neuf. Je ne saurais trop insister 
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sur l’importance de cette reforme. Si le Conseil accede 
a cette demande, le nombre de sections permanentes de 
Chambres de premiere instance passera de quatre a six. 
Le TP1R beneficiera done de la meme capacite 
judiciaire pour conduire des proces en premiere 
instance que cede dont dispose depuis longtemps le 
TPIY. 

La demande que nous avons adressee aux 
membres explique la necessity des neuf juges ad litem 
et la faqon dont ils faciliteront notre tache, tant pour la 
conduite de deux affaires en parallele que pour le 
systeme de travail en formations. Je voudrais 
maintenant developper un peu cet aspect. 

Plusieurs affaires seront pretes a passer en 
jugement en 2004, mais les quatre grandes affaires 
(dites de Butare; du Gouvernement I; du 
Gouvernement II; et des Militaires) occuperont la plus 
grande partie du temps des huit juges permanents 
participant a ces proces jusqu’en 2005. Le nombre 
supplemental de juges ad litem permettrait d’avoir la 
souplesse necessaire pour organiser de nouveaux 
proces. Trois exemples permettront d’illustrer, je crois, 
cet argument. Premierement, il sera possible de 
constituer une section de Chambre de premiere 
instance composee du neuvieme juge permanent et de 
deux juges ad litem. Deuxiemement, pendant les 
suspensions d’un grand proces, il sera possible de creer 
une section de Chambre de premiere instance avec un 
juge permanent, ou davantage, charges de cette affaire, 
qui siegeront avec des juges ad litem, pour entendre 
une affaire moins importante. Troisiemement, en 
permettant a l’un des juges d’une affaire importante de 
superviser le travail mene hors tribunal sur cette 
affaire, tandis que les deux autres juges siegent a un 
proces moins important, la Chambre de premiere 
instance peut assurer un avancement plus rapide de 
1’affaire importante en instance de jugement. Cela 
pourrait permettre de reduire le laps de temps 
necessaire a la redaction des jugements. 

Ces methodes pourront etre utilisees tres bientot. 
Comme les membres le savent, l’Assemblee generate a 
deja elu un groupe de 18 juges. Un grand nombre 
d’entre eux ont fait savoir qu’ils pourraient se rendre a 
Arusha tres rapidement si l’on a besoin d’eux. En 
consequence, des juges ad litem supplementaires 
pourront etre utilises des qu’un juge permanent sera 
disponible. 


A cet egard, il faut signaler que le TPIR a mis au 
point des methodes permettant de connaitre des affaires 
dans lesquelles comparait un seul accuse dans un laps 
de temps limite. Ces affaires sont maintenant entendues 
sur deux creneaux, un pour la presentation des moyens 
de 1’accusation (15 a 20 temoins en general) et un pour 
la presentation des moyens de la defense (avec un 
nombre analogue de temoins). Ces audiences peuvent 
avoir lieu lors des suspensions des grands proces. 

L’ autre demande presentee par le TPIR au 
Conseil de securite porte sur Telargissement des 
attributions des juges pour leur permettre d’assurer le 
travail de mise en etat. Je renvoie ici les membres a 
notre lettre du 8 septembre 2003. Cette reforme est 
importante, mais elle ne devrait pas etre controversee 
compte tenu de l’adoption par le Conseil de securite 
d’une resolution identique -la resolution 1481 
(2003) - pour le TPIY. Je ne developperai done pas ces 
arguments par oral pendant cette seance, mais 
j’evoquerai simplement les raisons donnees dans notre 
lettre. Je me bornerai a souligner que les deux 
amendements reglementaires sont decisifs pour 
l’achevement du mandat du Tribunal dans les delais 
prevus. 

Cela m’amene a la strategic d’achevement. Au 
debut de son troisieme mandat, le TPIR a estime que sa 
priorite etait l’elaboration d’une strategic 
d’achevement des travaux. Une version revisee de ce 
document a ete envoyee au Conseil de securite le 
29 septembre 2003. Elle tient compte de la resolution 
1503 (2003) du Conseil de securite, dans laquelle le 
Conseil invite les deux tribunaux speciaux a prendre 
toutes mesures en leur pouvoir pour achever tous les 
proces de premiere instance d’ici a la fin de 2008. Dans 
la strategic d’achevement, il est estime qu’avec quatre 
juges ad litem, le TPIR sera en mesure de mener a bien 
tous les proces en instance, ainsi que les affaires 
concernant les 22 detenus restants, d’ici 2007. 
Toutefois, d’ici 2008, seuls huit autres accuses, 
environ, sur les 16 inculpes toujours en liberte et sur 
les 26 suspects au maximum qui n’ont pas ete 
apprehendes, pourront peut-etre etre juges. Ces 
previsions pourront devoir etre revisees. Des 
circonstances imprevues pourraient entrainer des 
retards. Toutefois, si l’on porte de quatre a neuf le 
nombre de juges ad litem, le Tribunal sera mieux a 
meme de mener a bien la plupart des proces d’ici la 
date butoir, et ce, meme en cas de retards imprevus. 
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Actuellement, le nombre total des personnes 
deferees devant le TP1R est de 63, soit 41 affaires 
achevees ou en instance et 22 detenus en attente de 
jugement. Avec neuf juges ad litem, le TP1R sera en 
mesure de conduire les proces d’un plus grand nombre 
d’accuses d’ici a 2008. Cela depend en grande partie 
du nombre d’inculpations qui seront etablies, ce qui 
releve du pouvoir discretionnaire du Procureur. Mais je 
tiens d’ores et deja a dire que je considere qu’il est 
impossible dans les delais prevus de faire comparaitre 
encore 42 personnes, 16 inculpes et 26 suspects. Une 
tache importante consistera a designer les plus hauts 
responsables pour les affaires dont le TPIR continuera 
de connaitre et a deferer aux juridictions nationales, 
comme le prevoit la resolution 1503 (2003), les affaires 
concernant des accuses n’ayant occupe que des postes 
de responsabilite intermediate ou inferieure. 

Le Conseil de securite a decide de nommer un 
autre Procureur pour le TPIR. Je voudrais remercier le 
precedent Procureur, Mme Carla Del Ponte, de son 
immense contribution aux travaux du TPIR. J’ai ete 
egalement tres heureux de souhaiter la bienvenue au 
nouveau Procureur, M. Hassan Jallow, au moment de 
sa prise de fonctions, a Arusha, le 3 octobre 2003. 
J’attends avec interet son expose d’aujourd’hui. 

Au cours de la periode a Texamen, un certain 
nombre de reformes ont ete mises en oeuvre pour 
accelerer les proces. J’en mentionnerai brievement 
quelques-unes : la creation de ce que Ton appelle le 
Comite des proces, compose de representants des 
Chambres, du Bureau du Procureur et des sections 
competentes du Greffe, ce qui a facilite Touverture de 
quatre nouveaux proces; Tinterpretation simultanee, au 
cours des proces, du kinyarwanda vers Tanglais et le 
fran 9 ais, dans chacune des trois chambres de premiere 
instance; Tamendement de Particle 15 bis, qui permet 
la poursuite d’un proces avec un juge suppleant 
lorsqu’un juge tombe malade, decede, demissionne ou 
n’est pas reelu. Comme je l’ai dit, cette disposition a 
deja ete appliquee. 

Une autre reforme consiste a instaurer une 
procedure pour faciliter les accords entre l’accusation 
et la defense de plaidoyer dans des affaires ou un 
accuse a exprime l’intention de plaider coupable. Je 
releve ici la difference entre le TPIR et le TPIY : seules 
trois personnes ont plaide coupable au TPIR, compare 
a 16 personnes au TPIY. 


La mise en place d’un Conseil de coordination, 
compose du President, du Procureur et du Greffier a 
constitue une autre reforme importante. Ce Conseil a 
deja atteint ses objectifs. 11 tiendra des reunions 
frequentes afin d’eviter tout probleme de 
communication et de coordination. A T evidence, les 
aspects relatifs a la strategie d’achevement des travaux 
feront l’objet de debats frequents au cours de ces 
reunions. 

Je voudrais enfin signaler egalement que des 
propositions faites par un groupe de travail en vue 
d’accelerer les procedures de mise en etat sont 
actuellement examinees par les juges. 

Je voudrais a present passer aux relations avec le 
Rwanda. Le Conseil sait que le TPIR s’est heurte a des 
difficultes au sujet de Tacheminement de temoins en 
provenance du Rwanda en 2002. Je suis heureux de 
pouvoir signaler a present que la situation s’est 
amelioree. Depuis de nombreux mois, il y a eu un 
acheminement regulier de temoins de Kigali a Arusha. 
Le TPIR souhaite maintenir et developper des relations 
harmonieuses, susceptibles d’aider le Tribunal a 
contribuer a la reconciliation au Rwanda. Nous etions 
tres heureux de recevoir recemment deux groupes de 
10 administrateurs judiciaires rwandais, chaque groupe 
etant compose de juges, de procureurs et de 
fonctionnaires du Ministere de la justice. Nous 
esperons que d’autres representants de la societe 
rwandaise rendront bientot visite au Tribunal a Arusha. 

J’espere que le Conseil de securite apprecie les 
resultats obtenus jusqu’a present. Le TPIR continuera 
de perfectionner ses methodes de travail afin 
d’accroitre encore son efficacite. Pour terminer, je 
voudrais remercier les membres du Conseil et le 
Secretaire general de l’appui constant qu’ils ont 
apporte a notre travail. 

Le President (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le juge Mose, de votre expose. Je 
donne a present la parole a Mme Del Ponte, Procureur 
du Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY). 

Mme Del Ponte {parle en anglais) : Je suis tres 
reconnaissante d’avoir une nouvelle fois la possibility 
de prendre la parole devant le Conseil de securite. 
Comme l’exige la resolution 1503 (2003), j’ai 

Tintention de presenter mes plans en vue de mettre en 
oeuvre la strategie d’achevement des travaux du 
Tribunal penal international pour la Yougoslavie 
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(TPIY). Dans ce contexte, je me concentrerai 
egalement sur certaines conditions essentielles qui 
doivent etre reunies en vue d’assurer le succes de la 
strategic d’achevement des travaux, y compris la 
cooperation pleine et entiere des Etats de l’ex- 
Yougoslavie et le dessaisissement des dossiers en 
faveur des juridictions internes. 

Dans la resolution 1503 (2003), le Conseil de 
securite fournit a mon bureau des directives claires 
concernant les delais relatifs aux enquetes. Je peux dire 
que nous prenons constamment les mesures necessaires 
pour veiller a la conclusion de toutes les enquetes 
restantes d’ici a 2004. Cela se reflete egalement dans le 
projet de budget que nous avons soumis, qui propose 
des reductions importantes dans la Division des 
enquetes pendant l’annee 2005. Je suis confiante que 
les plus hauts dirigeants restants, soupijonnes d’avoir la 
plus grande part de responsabilites dans des crimes 
relevant de la competence du TPIY auront ete inculpes 
d’ici a la fin de 2004. 

A la suite des informations fournies au Conseil 
par le President Meron, j’aimerais communiquer aux 
membres quelques renseignements relatifs a la nature 
des affaires qui continuent de faire l’objet d’enquetes. 
II comprendra que je ne peux pas fournir des details 
precis au sujet de ces affaires, car cela compromettrait 
les enquetes en cours. 

J’estime qu’il reste a present 13 enquetes qui 
doivent etre achevees par mon bureau avant qu’on ne 
puisse affirmer que le mandat d’enquete que le Conseil 
m’a confie ainsi qu’a mes predecesseurs a ete execute 
de faqon responsable. J’examine constamment ces 
enquetes et, dans l’etat actuel des choses, il est possible 
que toutes ces enquetes n’aboutissent pas a de 
nouvelles inculpations. Toutes ces affaires concernent 
les individus restants qui avaient la plus grand part de 
responsabilite dans des crimes tres graves commis dans 
Tex-Yougoslavie et qui impliquent la plupart des 
parties au conflit pendant la periode allant de 1991 a 
2001. 

Meme si toutes ces enquetes n’aboutissaient pas a 
de nouvelles inculpations, elles entraineraient neuf 
proces supplementaires, car il pourrait y avoir jonction 
d’instances avec d’autres proces futurs. Ces enquetes 
impliquent environ 30 suspects individuels, tous aux 
niveaux les plus eleves de responsabilite. A ce stade, il 
est peu probable que ces affaires soient confiees a des 
juridictions locales. 


Outre ces 13 enquetes auxquelles est accordee la 
priorite absolue, mon bureau a procede a 17 enquetes 
supplementaires qui avaient ete gelees a la fin de 
l’annee derniere en raison de ma decision de me 
concentrer uniquement sur les accuses de haut rang. 
Ces enquetes impliquent 62 suspects qui ne seront pas 
officiellement inculpes par le TPIY. Je m’attends a ce 
que ces affaires soient dessaisies en faveur de 
juridictions nationales pour enquete supplemental et 
poursuites d’apres la ventilation suivante : 12 affaires 
impliquant 48 suspects devant etre deferes en Bosnie- 
Herzegovine, trois affaires impliquant huit suspects 
devant etre deferes en Croatie et deux affaires 
impliquant six suspects devant etre deferees en Serbie 
et Montenegro. La grande attention que nous et la 
communaute internationale consacrons au 
dessaisissement des dossiers en faveur des juridictions 
internes est une preuve qu’il existe une preoccupation 
generalisee, a savoir que l’impunite ne saurait etre 
toleree. 

Trois proces sont en cours au TPIY, impliquant 
quatre accuses. Dix-huit affaires supplementaires, 
impliquant 27 accuses, en sont a la phase prealable au 
proces. Dix-sept fugitifs inculpes sont aussi 
actuellement en fuite. Si toutes ces personnes etaient 
livrees au Tribunal en temps voulu, il pourrait y avoir 

10 proces supplementaires, sans tenir compte du fait 
qu’il pourrait y avoir des jonctions d’instances avec 
d’autres proces ou encore des plaidoyers de culpabilite, 
ce qui est aussi possible. 

Par consequent, s’agissant de toutes ces affaires, 

11 pourrait y avoir entre 40 et 45 proces que le Tribunal 
devrait conclure, y compris les trois proces en cours, et 
ce, d’ici a 2008. 11 est tres vraisemblable que certains 
de ces proces feront l’objet de plaidoyers de 
culpabilite, alors que d’autres pourraient etre dessaisis 
en faveur des juridictions internes en ex-Yougoslavie. 
Voila la portee du nombre de proces qui pourrait 
incomber au TPIY. 

Le Conseil a entendu un rapport exact et realiste 
du President Meron au sujet des dates relatives a la 
strategie d’achevement des travaux. A Tevidence, je 
suis d’accord avec ses previsions, qui sont le resultat 
d’un processus tres fructueux et transparent de 
coordination. Les trois piliers du Tribunal y ont ete 
etroitement associes. Mon bureau est determine a 
poursuivre ce dialogue avec le President aussi 
etroitement que possible, pour faire en sorte que le 
Tribunal, dans son ensemble, puisse atteindre les 


0354908f 


li 



S/PV.4838 


objectifs definis dans son mandat ainsi que dans les 
differentes resolutions du Conseil de securite, 
notamment la resolution 1503 (2003) du 28 aout. 

D’apres les derniers calculs effectues 
conjointement avec le Greffier et le President, il ne 
sera pas possible de poursuivre a La Haye avant la fin 
de 2008 tous les suspects et les accuses qui auront ete 
inculpes par le TPIY d’ici a la fin de 2004. Je prends 
cette situation tres au serieux et, pour completer les 
conclusions tirees par le President, je voudrais 
proposer la demarche suivante eventuelle pour que le 
Conseil puisse 1’examiner plus avant. 

D’ici a la fin de l’annee prochaine, nous aurons 
une idee precise du travail qui reste a accomplir. Toutes 
les mises en accusation restantes auront ete publiees et 
seront sans doute rendues publiques. Le Tribunal 
connaitra le statut des personnes figurant sur la liste 
des fugitifs et saura egalement combien il y aura de 
fugitifs supplementaires, sur la base des nouvelles 
inculpations. On verra egalement beaucoup plus 
clairement quelles seront les affaires ou les accuses 
plaideront coupables. En etroite cooperation avec le 
President et sur la base des directives du Conseil de 
securite, il sera alors possible de decider des affaires 
qui seront deferees a La Haye et de cedes qui seront 
renvoyees aux juridictions nationales de maniere 
appropriee et responsable conformement a la procedure 
prevue dans la regie 11 bis du Reglement de procedure 
et de preuve du Tribunal. Parmi les nombreux 
arguments en faveur de cette option, je voudrais mettre 
en exergue les raisons suivantes. 

Le renvoi d’affaires, qui ont fait l’objet 
d’inculpations par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, aux juridictions nationales offrent de 
meilleures garanties de faire l’objet d’un proces que 
cedes qui n’ont pas fait pas l’objet d’inculpations, 
comme ce serait le cas si je mettais actuellement fin a 
toutes les enquetes. Cela permettrait au TPIY de faire 
valoir sa preeminence et de reexaminer des affaires en 
cas de lacunes graves. Cela ne serait pas possible pour 
les affaires ne faisant pas l’objet d’inculpations; 
comme je l’ai dit precedemment, les enquetes en 
suspens concernent toute la region et toutes les parties 
principals au conflit. En achevant ces enquetes, le 
TPIY demontrera qu’il oeuvre de maniere impartiale 
pour la justice, la paix et la reconciliation dans l’ex- 
Yougoslavie. J’invite le Conseil a tenir compte des 
conclusions politiques que Ton pourrait tirer si je me 
voyais forcee de mettre fin aux enquetes a ce stade. 


Cette option garantit que la communaute internationale 
parviendra a maintenir les normes de justice penale les 
plus elevees pour le fonctionnement du TPIY, en 
particulier cedes qui ont trait a l’independance du 
Procureur telle que mentionnee a Particle 16 du Statut. 

C’est pour ces raisons que je pense que nous 
devrions continuer d’avancer sur la voie tracee par le 
Conseil de securite en aout dernier en gardant a l’esprit 
le fait que, d’ici a la fin de l’annee prochaine, toutes 
les inculpations restantes auront ete annoncees. A ce 
stade, au debut de l’annee 2005, nous examinerons la 
situation avec le President pour determiner les affaires 
qui doivent rester a La Haye et cedes qui doivent etre 
deferrees aux juridictions nationales. Cette solution est 
conforme aux directives fournies par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1503 (2003). Elle 

correspond en outre a notre ferme engagement 
d’achever nos enquetes d’ici a la fin de 2004 et aux 
dates ulterieures fixees dans notre strategic 
d’achevement des travaux. Nous continuerons de 
travailler avec diligence a cette fin. 

Dans l’intervalle, s’agissant des affaires restant a 
La Haye, je vais egalement continuer de travailler en 
etroite cooperation avec le President et le greffier pour 
definir d’autres methodes permettant d’ameliorer 
l’efficacite du Tribunal, de reduire la duree des proces 
et de maximiser l’utilisation des salles d’audience. Il 
appartiendra au Conseil de securite de nous fournir le 
cadre necessaire pour mettre en oeuvre la strategic 
d’achevement des travaux tout en conservant 
l’obligation de rendre justice de maniere independante 
et impartiale. A cet egard, je voudrais m’arreter 
brievement sur deux questions vitales qui sont 
directement dees a la reussite de la strategie 
d’achevement des travaux : la pleine cooperation des 
Etats de l’ex-Yougoslavie, la promotion des reformes 
et l’appui au tribunaux nationaux. 

La pleine cooperation des Etats de l’ex- 
Yougoslavie est d’une importance cruciale pour 
accelerer les proces. L’acces aux documents et aux 
temoins, les arrestations et le transferement des fugitifs 
demeurent les contributions fondamentales de ces Etats 
pour mettre en oeuvre la strategie d’achevement. Cela 
releve egalement d’une obligation juridique 
internationale. Suite a mon allocution au Conseil de 
securite le 29 octobre 2002, je regrette de devoir vous 
signaler que la Croatie, la Serbie-et-Montenegro, la 
Republika Srpska et le parti des Creates de Bosnie au 
sein de la Federation de Bosnie-Herzegovine n’ont 
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jusqu’a present pas pleinement coopere avec le 
Tribunal. 

S’agissant de la Croatie, je tiens a vous signaler 
que la plupart de mes requetes au Gouvernement create 
pour avoir acces aux documents et aux temoins sont 
maintenant traitees avec serieux et 
professionnellement. Je dis bien « maintenant ». On a 
recemment traite l’arriere de demandes importantes qui 
constituent des points de repere. 11 est regrettable qu’il 
faille en moyenne plus d’un an pour traiter une 
demande emanant de mon bureau. 11 faut egalement 
signaler que pour ce qui est des delais internationaux 
importants, lorsque l’etat de la cooperation se trouve 
sous le feu des projecteurs, mes requetes sont traitees 
plus rapidement et plus efficacement. J’espere - et j’ai 
d’ailleurs requ des assurances de la part du 
Gouvernement - que les nouvelles demandes emanant 
de mon Bureau ne subiront pas de retards indus. 

Dans le meme temps, le fait que le general Ante 
Gotovina n’ait pas ete arrete et transfere releve de la 
responsabilite des autorites creates. Le Gouvernement 
croate a recemment presente des rapports au Greffier 
conformement a la regie 59 du TPIY fournissant ainsi 
des explications supplementaires et aboutissant a la 
conclusion que T accuse Gotovina se trouvait en dehors 
du territoire croate. La plupart des informations 
fournies dans ces rapports etaient deja connues et 
obsoletes. Au cours de la reunion que j’ai eu cette 
semaine avec le Premier Ministre M. Racan, j’ai 
communique les informations qui etaient a ma 
disposition au sujet des deplacements de Gotovina. Ces 
informations viennent de diverses sources et indiquent 
toutes que l’accuse se trouve en Croatie. J’ai egalement 
donne des details sur la protection qui lui est accordee 
par des personnes travaillant au sein des institutions. 

Devant moi, les autorites creates, a savoir le 
President et le Premier Ministre, n’ont pas nie que 
Taccuse pouvait se trouver en Croatie malgre des 
declarations publiques selon lesquelles il se trouverait 
dans un pays europeen. Nous sommes convenus de 
travailler ensemble pour le reperer et l’arreter et j’ai 
rei?u de fermes assurances de la part du gouvernement 
a cet egard. Toutefois, tant qu’on n’aura pas obtenu de 
resultats, l’obligation de la Croatie conformement a la 
resolution 1503 (2003) du Conseil de securite, en 
particulier le paragraphe 2, n’aura pas ete honoree. 

Notre cooperation avec Belgrade demeure tres 
malaisee et fortement politisee qu’il s’agisse 


d’arrestation ou de transferement de fugitifs ou d’acces 
aux documents et d’autorisations pour les temoins 
clefs. Je continue de me heurter a de graves difficultes 
d’acces aux documents essentiels, en particulier ceux 
qui se trouvent dans diverses archives. J’ai fait preuve 
de comprehension a l’egard des autorites serbes qui 
demandaient que certains documents fassent l’objet de 
mesures de protection. J’ai meme donne mon 
engagement ecrit au Gouvernement en ce qui concerne 
l’affaire Milosevic. 11 est entendu que les mesures de 
protection devraient etre raisonnables et ne devaient 
pas porter prejudice a l’interet public et a la 
transparence des proces. 11 est regrettable que les 
documents demandes ne me soient parvenus que lors 
des derniers mois et seulement parce que des 
ordonnances judiciaires contraignantes avaient ete 
emises par la Chambre de premiere instance et non pas 
parce que j’avais fait des demandes d’assistance ou de 
contribution volontaire. 

En fevrier dernier, j’ai en outre suggere la mise 
au point d’un mecanisme permettant d’assurer un acces 
suffisant de mes collaborateurs a des documents 
archives essentiels tout en respectant les 
preoccupations relatives a la confidentiality. 11 a fallu 
plus de sept mois pour recevoir une reponse qui n’est 
arrivee que la semaine derniere. 11 s’agit en fait d’une 
contre-proposition qui est totalement inacceptable 
puisqu’elle empecherait mes collaborateurs d’avoir 
acces aux documents pour l’ensemble de la periode 
allant de 1991 a la fin de 1995. Cette periode 
correspond evidemment aux guerres en Croatie et en 
Bosnie-Herzegovine, soit la partie la plus importante 
du mandat du TPIY. 

Dans l’affaire Milosevic et dans d’autres affaires, 
j’ai eu le sentiment que les autorites tentaient de 
conserver des documents cruciaux qui pourraient 
prouver Timplication des autorites de Belgrade - le 
regime precedent - dans les crimes commis en Bosnie- 
Herzegovine. Belgrade invoque des preoccupations de 
securite nationale pour ce qui est de ces documents 
mais cette demarche ralentit et restreint Tacces du 
Tribunal a des elements de preuve indispensables. Cela 
va a l’encontre des interets de la justice et de la verite 
et ne contribue pas a notre strategie d’achevement des 
travaux. A titre d’exemple, cela fait deux ans que nous 
demandons le dossier personnel de Ratko Mladic et 
bien qu’un dossier ne soit pas considere comme un 
fugitif, nous n’avons toujours pas pu l’obtenir. 
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En outre, les temoins sont soumis a une longue 
procedure au terme de laquelle des derogations leur 
sont accordees par les autorites. Cette procedure qui 
existe seulement en Serbie-et-Montenegro, s’est averee 
extremement lente et penible et porte manifestement 
prejudice aux proces et aux efforts pour ecourter leur 
duree. Par exemple, a ce jour, plus de 60 demandes de 
derogation demeurent en souffrance. 

Avant d’effectuer ma visite a Belgrade la semaine 
derniere, j’etais prete a parler d’une certaine 
amelioration dans la cooperation de Belgrade avec le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie, 
mais je ne suis plus en mesure de le faire. II n’existe 
aucun engagement veritable de cooperer ou de volonte 
de prendre des mesures difficiles, qui font cruellement 
defaut pas seulement du point de vue du Tribunal. Les 
autorites sont unanimes pour souligner la necessity de 
cooperer avec le Tribunal, toutefois, quand il s’agit de 
prendre des decisions douloureuses ou de fournir du 
materiel sensible, nous nous heurtons a Tobstruction et 
a des attitudes negatives. 

Parmi les 17 fugitifs encore en liberte, j’ai des 
raisons de croire qu’une bonne moitie d’entre eux, dont 
Ratko Mladic, resident en Serbie-et-Montenegro. Les 
autorites conviennent maintenant avec moi qu’au 
moins sept accuses se trouvent en Serbie. A plusieurs 
reprises cette annee, mon bureau a transmis des 
informations tres precises aux autorites serbes dans 
Tattente qu’elles aboutissent a Tarrestation des 
fugitifs. Malheureusement, nous n’avons requ que tres 
peu d’informations en retour apres que ces 
renseignements ont ete transmis, et les reponses n’ont 
pas ete convaincantes. 

S’agissant de la Bosnie-Herzegovine, les 
autorites de la Republika Srpska n’ont toujours pas 
repere ni arrete un seul fugitif inculpe a ce jour. De 
notoriete publique, Karadzic fait constamment la 
navette entre la Republika Srpska et le Montenegro. En 
outre, nous ne pouvons avoir pleinement acces aux 
documents ou aux personnes si essentiels tandis que 
certaines archives et leur contenu sont manifestement 
caches de mes enqueteurs. 11 semble que des elements 
influents de la police et des structures de l’armee en 
Republika Srpska protegent activement et soutiennent 
des fugitifs et des personnes soupijonnees de crimes de 
guerre. 

Pour achever mes observations concernant la 
cooperation des Etats et des entites de Tex- 


Yougoslavie, je dois mentionner la partie croate de 
Bosnie de la Federation de Bosnie-Herzegovine. 
Pendant plusieurs annees, mon bureau n’a beneficie 
dans des affaires portant sur des Bosniaques croates 
que de tres peu de cooperation de la part des autorites 
croates de Bosnie. En realite, dans ces affaires-la, la 
cooperation est totalement absente et on ne fait rien 
pour satisfaire aux demandes du Tribunal. Bien que 
mon bureau ait beneficie d’une certaine aide pour 
reperer les temoins, aucune reponse n’a ete faite aux 
demandes de documents pertinents. En fait, Texistence 
de ces documents a constamment ete dementie de faqon 
mensongere. Beaucoup reste a accomplir par la partie 
croate de Bosnie. 

Enfin, je dois faire part de ma preoccupation 
devant Techeance de 2004 fixee pour la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal qui, au lieu 
d’accelerer la cooperation, pourrait bien au contraire 
encourager les Etats de la region a gagner du temps et a 
dresser des obstacles additionnels a la cooperation avec 
le TPIY. 

Manifestement, Tabsence de cooperation de la 
part des Etats concernes peut mettre en danger la 
strategic d’achevement des travaux. Un autre element 
clef qui influencera la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux est la capacite des pays de 
Tex-Yougoslavie a poursuivre eux-memes les auteurs 
de crimes de rang subalterne, y compris les suspects ou 
inculpes que le TPIY pourrait souhaiter deferer a la 
Bosnie-Herzegovine, a la Serbie-et-Montenegro ou a la 
Croatie. 

Je suis soulagee d’entendre que la conference des 
donateurs pour la Chambre des crimes de guerre, creee 
au sein de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine, se 
tiendra prochainement. Mon bureau se tient 
naturellement a disposition pour assister dans ce 
processus. 

Pour ce qui est de determiner quelles affaires 
seront deferees, les principaux problemes auxquels 
nous sommes confrontes sont Tabsence de dispositions 
nationales garantissant une protection adequate des 
temoins et de lois quel que soit le pays de la region, 
permettant que les preuves recueillies par le Tribunal 
soient recevables devant les tribunaux nationaux. Nous 
sommes deja confrontes a cette situation dans une 
affaire en passe d’etre deferee a la Bosnie- 
Herzegovine. Les temoins qui etaient disposes a 
comparaitre a La Haye refusent de temoigner devant un 
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tribunal national. Aucun des Etats de l’ex-Yougoslavie 
n’a d’obligation juridique, au titre de sa legislation 
nationale, de reconnaitre les inculpations prononcees 
par le TPIY, ou d’y donner suite, en particulier en ce 
qui concerne les affaires deferees aux tribunaux 
nationaux en vue de poursuites penales. 11 en est de 
meme pour le statut des affaires qui n’ont pas encore 
abouti a des inculpations et que j’ai l’intention de 
deferer aux tribunaux nationaux, accompagnees des 
preuves recueillies au cours de mes enquetes. 

Cela represente manifestement un obstacle grave 
au renvoi des affaires du TPIY aux juridictions 
nationales et j’espere que la communaute 
internationale apportera sa contribution necessaire pour 
que des modifications pertinentes soient apportees a la 
legislation nationale. 

II semble que la Croatie, la Bosnie-Herzegovine 
et la Serbie-et-Montenegro comprennent la necessite de 
poursuites penales au niveau national pour les crimes 
de guerre et qu’elles impliquent un engagement de 
longue haleine. Cela est tres louable et indispensable 
pour parvenir a une veritable reconciliation et une paix 
durable. Toutefois, en l’absence de cooperation en 
matiere d’aide juridique bilaterale, de dispositions 
favorisant la protection des temoins et des elements de 
preuve et, enfin, d’accords mutuels pour Textradition 
des accuses, il n’y aura guere de perspective realiste de 
reglement des affaires renvoyees par le TPIY aux 
tribunaux nationaux de Tex-Yougoslavie. 

J’assure le Conseil une fois encore de ma 
determination a atteindre les objectifs fixes par le 
Conseil de securite. Ce faisant, je continuerai a 
travailler etroitement avec le President. Je voudrais 
egalement reiterer que je sais gre aux membres du 
Conseil de leur appui et de leur confiance. Cet appui 
reste essentiel, notamment pour encourager les Etats a 
cooperer pleinement avec le TPIY et a favoriser 
Tinstauration de systemes judiciaires nationaux fiables 
dans la region. Nous serons finalement tous 
beneficiaires si la justice, l’etat de droit et la 
reconciliation triomphent en ex-Yougoslavie. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Procureur, Mme Del Ponte, de son expose tres 
circonstancie, et je donne maintenant la parole a 
M. Jallow, Procureur du Tribunal penal international 
pour le Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais) : Je suis 
particulierement honore, premierement, par la decision 


du Conseil de me nommer Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et, 
deuxiemement, par l’invitation qu’il m’a adressee pour 
prendre la parole devant le Conseil en particulier sur 
nos plans d’execution de la strategic d’achevement des 
travaux du Tribunal. Je m’efforcerai, dans la mesure de 
mes capacites, de m’acquitter de mes responsabilites 
de Procureur, et j’attends la cooperation de tous les 
Etats et l’appui de l’ONU a cet egard. 

Depuis mon entree en fonctions, j’ai tenu une 
reunion d’ information avec mon predecesseur 
immediat, Mme Carla Del Ponte, dont je tiens a 
reconnaitre la contribution immense et precieuse a 
T amelioration de l’efficacite du TPIY et, de maniere 
plus generate, a la cause de la justice penale 
internationale. Les representants du Gouvernement 
rwandais que j’ai rencontres ici a New York et a 
Arusha m’ont tous assure de la cooperation de leur 
gouvernement avec le Tribunal pour la bonne execution 
de son mandat. Je suis tres encourage par ces 
assurances et j’attends avec interet d’etablir une 
cooperation fructueuse avec eux. Je me propose pour 
ma part de me rendre prochainement au Rwanda pour 
m’entretenir avec les membres de ce Gouvernement. 

Je me rejouis egalement de pouvoir annoncer au 
Conseil que je suis desormais installe a Arusha, ou 
siege le Tribunal, et que j’ai entame des pourparlers 
avec le President et le Greffier, avec le Procureur 
adjoint, M. Bongani Majola, ainsi qu’avec le reste du 
personnel. 

Alors que j’en suis a la phase initiale de mon 
mandat, je suis particulierement conscient des taches 
qui m’attendent. A bien des titres, comme on l’a 
abondamment explique, il est tres difficile d’appliquer 
la justice penale internationale. Mais cela peut et doit 
etre fait en parvenant a reduire Timpunite, mieux a 
l’eliminer, ainsi qu’en prevenant les violations 
massives des droits de l’homme qui pesent sur nos 
consciences et compromettent la paix, la justice et la 
securite. 

Je pense que l’experience acquise nous permet 
desormais de disposer d’une bonne base pour passer a 
l’etape suivante, cruciale, du mandat du Tribunal. A ce 
stade, nous allons concentrer nos efforts sur la bonne 
mise en oeuvre de la strategic d’achevement en vue de 
son succes. Ce faisant, je m’appuierai sur le Statut du 
Tribunal, surtout lorsqu’il s’agira d’identifier les 
principaux responsables de la tragedie rwandaise pour 
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engager des poursuites a leur encontre. Les sujets de 
preoccupation dont le Conseil a fait part, notamment, 
dans sa resolution 1503 (2003), du 27 aout 2003, sous- 
tendront eux aussi la demarche du Cabinet du 
Procureur. 

Au cours des mois suivants, parallelement a la 
poursuite des enquetes et des proces, s’agissant 
notamment des affaires impliquant des responsables 
gouvernementaux et militaires, mes collaborateurs et 
moi-meme nous activerons a revoir la charge de travail 
en determinant quels dossiers nous devons conserver 
ou transmettre aux juridictions nationales et quelles 
mesures nous devons prendre pour respecter les delais 
fixes dans la resolution du Conseil, pour ce qui est de 
la cloture des enquetes, de Pachevement des proces de 
premiere instance et de la fin des activites du Tribunal. 

J’ai d’ores et deja mis en place des mecanismes 
pour etudier les dossiers des personnes en detention et 
en attente d’un proces, des 16 inculpes en fuite et des 
26 personnes visees par une enquete, ainsi que pour 
examiner les 40 dossiers dont le renvoi aux juridictions 
nationales est envisage. L’objectif de cet examen est 
d’arriver, dans les mois a venir, a une charge de travail 
plus realiste qui, a mon avis, ne depassera pas les 
plafonds indiques dans la strategic d’achevement, et 
pourrait meme s’averer bien en deqa. 

Concernant les activites en cours, les Chambres 
entendent actuellement quatre proces concernant 
12 accuses. 11s portent sur Taffaire dite des Militaires I, 
qui concerne quatre accuses, sur Taffaire dite de 
Butare, concernant six accuses, ainsi que sur les 
affaires Gacumbitsi et Ndindabahizi, qui touchent 
chacune un accuse. 

De plus, le Tribunal prevoit d’ouvrir deux 
nouveaux proces, qui concerneront chacun quatre 
accuses, a partir du 3 novembre 2003, une fois que le 
Cabinet du Procureur aura engage les premieres 
poursuites. Cela concerne les affaires impliquant des 
responsables gouvernementaux qui ameneront sur le 
banc des accuses un grand nombre de hautes figures 
politiques de rang ministeriel, responsables, 
notamment, d’avoir planifie le genocide ou d’avoir ete 
les instigateurs de cette terrible tragedie. Les affaires 
des Militaires I, Butare et Gouvernement sont 
complexes et volumineuses, car elles comptent chacune 
plusieurs accuses et un grand nombre de temoins. Les 
proces n’en sont encore plus ou moins qu’a leur debut. 


Toutes ces affaires sont par nature assez 
complexes et difficiles. II n’est done guere facile de 
prevoir la duree des proces, notamment, des deux 
proces susmentionnes. On ne peut se prononcer que sur 
la base des experiences acquises avec les proces 
impliquant une multitude d’accuses et de temoins, 
c’est-a-dire les proces des Medias et Cyangugu, qui ont 
chacun dure trois ans. Sur cette base, on peut estimer, 
en gros, que le proces Butare s’etalera probablement 
sur quatre a cinq ans et que le proces des Militaires II 
durera deux ans et demi. 

Les proces Gacumbitsi et Ndindabahizi ne sont 
pas aussi denses. Les Chambres et le Cabinet du 
Procureur comptent avoir entendu la totalite des 
temoins, les requisitoires et les plaidoyers de la defense 
des deux proces avant la fin de 2003. Si tel etait bien le 
cas, Taudition des temoins aura dure moins de quatre 
mois dans chacune des affaires. 

Pour notre part, au Cabinet du Procureur, nous 
nous emploierons a utiliser au mieux le Reglement de 
procedure et de preuve pour raccourcir la duree des 
proces. Par exemple, nous avons pu considerablement 
reduire les delais necessaires au recueil des depositions 
des experts en genocide en recourant a Particle 94 bis 
du Reglement, qui permet de presenter aux Chambres 
des depositions ecrites, plutot qu’orales, dans certaines 
circonstances. Nous allons egalement avoir de cesse 
d’eviter de perdre le temps aux Chambres de premiere 
instance ainsi que Pinterrogation des memes temoins 
en examinant constamment les temoins. Un grand 
effort sera egalement fait pour veiller a ce que tout au 
long des proces, le Reglement de procedure et de 
preuve soit dument applique afin de limiter le nombre 
des requetes, qui absorbent une grande partie du temps 
du Tribunal. De plus, des mesures sont actuellement 
mises en oeuvre au sein du Cabinet du Procureur dans 
Pobjectif d’ameliorer la surveillance et la supervision 
des poursuites mais aussi de sensibiliser davantage le 
personnel au caractere urgent de leurs taches. 

Concernant les accuses actuellement detenus a 
Arusha, le Cabinet du Procureur est pret a juger six 
affaires concernant neuf d’entre eux a partir du premier 
trimestre de 2004. Des proces pourraient egalement 
s’ouvrir au deuxieme trimestre de 2004 concernant sept 
autres affaires, qui comptent chacune un seul accuse. 
Cependant, compte tenu des capacites limitees des 
Chambres, je ne pense pas qu’il sera possible de 
commencer a juger la totalite de ces affaires a compter 
du premier et du deuxieme trimestre de 2004, a moins 
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que le nombre des juges ad litem mis a la disposition 
du TPIR puisse passer de quatre a neuf et que le Statut 
du TPIR soit amende de faqon a etendre les 
competences de ces juges, tel que cela a ete propose 
par le President du Tribunal. Sachant que de telles 
mesures permettraient au TPIR de demarrer tous les 
proces pendant les periodes mentionnees, je demande 
instamment qu’une decision soit prise dans ce sens. 

Conformement a la strategic consistant a 
poursuivre en priorite et a traduire en justice les plus 
hauts dirigeants soupijonnes d’etre les principaux 
responsables des crimes relevant de la juridiction du 
TPIR, j’ai egalement entrepris d’examiner chaque 
affaire en attente d’un proces afin de reevaluer le degre 
de responsabilite de chacun des inculpes. Dans les cas 
ou ce degre de responsabilite sera en deqa des criteres 
retenus, le Cabinet du Procureur s’emploiera 
immediatement a presenter aux Chambres, 
conformement a Particle 11 bis, des requetes en faveur 
de la suspension des mises en accusation de ces 
personnes et de leur renvoi a d’autres juridictions. 
Cette demarche consistera aussi a evaluer la solidite 
relative de chaque dossier. Pour chaque affaire qui 
risquerait de ne pas aboutir, on statuera sur la necessity 
de lever la ou les mises en accusation. II est tout a fait 
possible que ce processus fasse diminuer le nombre des 
personnes en attente d’un proces, qui s’eleve pour 
l’heure a 21. J’ai l’intention, une fois cet examen 
accompli, de veiller a ce que les affaires retenues 
fassent l’objet d’un proces avant la fin de 2005. 

Concernant les aveux de culpabilite, au sujet 
desquels le President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie a fort bien expose la situation, 
nous autres, au TPIR, y sommes a present nettement 
plus favorables et, par consequent, plus disposes a les 
accepter. C’est un element du processus de justice 
penale acceptable des lors que les regies relatives a la 
protection des accuses et a Tequite des proces sont 
scrupuleusement observees. Des que c’est le cas, je 
pense qu’il est assez juste d’autoriser les aveux de 
culpabilite, de les respecter et de les accepter. Au sein 
du TPIR, bien sur, nous avons connu par le passe des 
situations qui ont rendu impossibles les aveux de 
culpabilite et les accords de plaidoyer. Mais nous 
sommes determines a lever les obstacles qui empechent 
les detenus de profiter de ce type d’accord. Si nous 
obtenons des resultats en ce sens, nous sommes 
certains que cela reduira encore le nombre de detenus 


qui devront finalement etre juges dans des proces 
complets et longs devant les chambres du TPIR. 

De plus, il y a 26 nouvelles personnes visees par 
des enquetes. D’ailleurs, en ce qui concerne ces 
personnes, nous sommes en train d’evaluer les 
elements de preuve reunis jusqu’a present pour chacun 
des suspects. Lorsque les elements de preuve sont 
faibles et qu’il y a peu de perspectives de produire des 
elements de preuve nouveaux et solides, le dossier sera 
probablement clos et nous ne depenserons pas 
davantage de ressources et de temps sur celui-ci. 

Lorsque les elements de preuve indiquent que la 
personne concernee par T enquete n’est pas un des plus 
hauts dirigeants soup 9 onnes d’etre les principaux 
responsables des crimes qui sont de la competence du 
TPIR, je propose de prendre les mesures necessaires 
pour que cette personne ne soit pas jugee par le TPIR, 
et d’explorer les possibilites de son transfert vers les 
juridictions nationales. 

Ces mesures comprendraient le transfert des 
personnes visees par une enquete vers les juridictions 
nationales. J’estime que compte tenu du fait que 
certains des suspects ne peuvent pas etre apprehendes 
pour cause de deces ou d’autres causes, et que certains 
qui ont ete apprehendes seront inculpes et juges 
conjointement, il est raisonnable de supposer que le 
nombre final d’inculpations dans cette categorie sera 
inferieur a celui qui etait prevu, a savoir 26. 

Par consequent, un mecanisme important pour le 
succes de la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement est le renvoi aux juridictions nationales 
des cas dans lesquels T accuse ne releve pas de la 
categorie de ceux qui portent la plus lourde 
responsabilite pour les atrocites, soit qu’il est deja en 
detention en attente d’un proces ou seulement l’objet 
d’une enquete. Le nombre de personnes dont nous 
aurons peut-etre a nous occuper de cette maniere sera 
connu lorsque Texamen actuellement en cours sera 
terminee. 

Mon plan immediat en la matiere apres l’examen 
serait d’entrer en contact avec tous les Etats dans 
lesquels ont ete arretes ceux qui se trouvent en 
detention pour negocier le transfert des accuses 
concernes vers leurs juridictions, le cas echeant. 

Une autre categorie d’affaires concerne quelque 
40 dossiers qui ont fait l’objet d’enquetes partielles 
mais, parce qu’il etait clair des le tout debut des 
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enquetes que ces personnes visees par une enquete 
avaient un niveau faible de responsabilite, ils ont ete 
reserves pour le transfert vers les juridictions 
nationales. Nous avons 1’intention d’examiner chacun 
de ces dossiers afin de determiner la viabilite de 
chaque affaire avant qu’une decision finale soit prise 
de transferer ce dossier. Les affaires qui n’ont aucune 
perspective de succes seront eliminees du systeme, car 
il ne servirait a rien de les renvoyer aux juridictions 
nationales. 

En ce qui concerne les affaires restantes, j’ai 
1’intention de negocier avec les Etats, y compris le 
Gouvernement rwandais, pour leur transfert vers les 
juridictions nationales respectives. Comme les 
enquetes ne sont pas terminees dans de nombreuses 
affaires, je suis convaincu que les Etats qui acceptent 
de recevoir ces dossiers, y compris le Rwanda, auront 
besoin de l’aide de la communaute internationale et de 
l’ONU pour terminer les enquetes et pour organiser les 
poursuites sous la supervision du TPIR, qui gardera la 
responsabilite principale de ces affaires. 

II decoule clairement de ce que je viens de dire 
qu’alors que le TPIR a elabore une strategic 
d’achevement bien murie, conformement a la demande 
du Conseil, l’etendue de notre charge de travail ne 
deviendra plus claire que dans les mois a venir, et 
probablement avant la fin de l’annee. 

La cooperation internationale des Etats reste un 
facteur important pour la reussite de la strategic. 
Plusieurs accuses politiques et militaires de haut rang 
sont toujours en fuite. Nous continuerons de les 
chercher et de negocier avec les Etats dans lesquels ils 
resident pour qu’ils soient remis au Tribunal ou pour 
qu’ils soient juges par les Etats hotes. De nouvelles 
remises de suspects de haut rang au Tribunal vont 
necessiter que le Cabinet du Procureur et le Tribunal, 
dans leur ensemble, reevaluent leurs priorites en ce qui 
concerne les personnes a poursuivre. 

Notre planification est fondee sur l’hypothese que 
nous recevrons la pleine cooperation de tous les Etats, 
en particulier ceux et dans les juridictions desquels les 
fugitifs sont retrouves. Une politique de renvoi des 
affaires appropriees aux juridictions nationales afin de 
permettre au Tribunal de ne juger que les affaires les 
plus importantes ne peut reussir qu’avec la cooperation 
des Etats qui ont la volonte et sont capables de rendre 
la justice dans des conditions de procedure reguliere et 
d’organiser des proces equitables. Ceux qui sont 


disposes a le faire mais sont genes par des lacunes qui 
les en empechent devraient etre aides pour leur 
permettre de remplir leurs obligations. Dans toutes ces 
questions le Tribunal attend la cooperation de tous les 
Etats et, en fin de compte, l’appui du Conseil de 
securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Procureur Jallow de son expose riche en informations. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, j’aimerais remercier le juge Meron, le juge 
Mose et les Procureurs Del Ponte et Jallow pour les 
exposes remarquables et complets qu’ils nous ont 
presentes. 

Je voudrais faire une remarque et poser deux 
questions. La remarque porte sur l’ensemble des 
institutions juridiques que nous avons maintenant dans 
le domaine international. 11 y a, a present, differents 
types d’institutions en matiere de justice penale. 
Premierement, nous avons les tribunaux speciaux, 
comme le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR). 

Deuxiemement, nous avons des tribunaux mixtes, 
comme en Sierra Leone, et peut-etre bientot au 
Cambodge. Troisiemement, nous avons des chambres 
ou des tribunaux nationaux qui reqoivent une aide 
internationale, comme ce qui a ete propose pour la 
Bosnie, et enfin, bien sur, nous avons la Cour penale 
internationale (CPI). 

Les tribunaux speciaux ont ete des precedents 
importants et ils etaient le seul choix raisonnable 
lorsqu’ils ont ete crees. Maintenant, nous sommes face 
a un dilemme. 11 n’est pas certain que les tribunaux 
seront en mesure de finir leur travail dans les delais 
fixes par les strategies d’achevement. En meme temps, 
nous sommes de plus en plus conscients que ces 
tribunaux sont enormement couteux. Le cout de 
fonctionnement du TPIY s’elevera bientot a un milliard 
de dollars, pour juger un nombre limite de personnes. 

Qu’est-ce que cela signifie? Bien entendu nous 
devons poursuivre avec les tribunaux speciaux et nous 
assurer que nous adherons aux strategies d’achevement 
autant que possible. Ceci peut signifier que nous ayons 
besoin, premierement de plus de juges ad litem, 
deuxiemement, de plus de souplesse dans l’utilisation 
des juges ad litem et, troisiemement, de plus de 
pression pour que Ton coopere avec le tribunal. Nous 
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estimons que c’est un scandale que Mladic, Karadzic et 
Gotovina soient toujours en fuite. 

Maintenant que nous avons le choix entre 
plusieurs possibilites, regardons egalement les choses 
de faqon plus generale. Nous devrions encourager le 
transfert des affaires a la justice nationale des qu’il y a 
des garanties suffisantes de respect des normes penales 
et d’un proces juste, et le Conseil devrait reprendre la 
proposition que nous avons faite ici recemment. Cette 
proposition contenait quatre elements. Premierement, 
le Conseil devrait regarder de maniere realiste les 
differents appareils judiciaires internationaux et 
nationaux. 

Deuxiemement, le Conseil devrait encourager les 
differents acteurs de la justice internationale a 
s’enrichir mutuellement et a echanger des 
informations, des competences et du personnel. 
Troisiemement, le Conseil devrait mettre en place un 
groupe d’experts pour examiner la performance des 
differents acteurs, qui servirait aussi a comparer leurs 
avantages. Quatriemement, le Conseil devrait prendre 
en compte dans ses projets futurs que nous pouvons 
maintenant inclure la CPI. 

Par exemple, si M. Mladic n’etait arrete qu’en 
2007, c’est-a-dire un an avant la fin supposee des 
proces du TPIY, pourquoi etendrions-nous le TPIY 
avec tous les couts que cela implique, alors que nous 
pouvons transferer l’affaire a la CPI pour la moitie du 
cout? 

Apres ces remarques generates, j’aimerais poser 
deux questions aux orateurs d’aujourd’hui. La creation 
d’une Chambre de crimes de guerre au sein de la Cour 
d’Etat bosniaque contribuerait a alleger l’ordre du jour 
de la TPIY, ce qui est interessant au regard du respect 
des strategies d’achevement. Ces strategies sont 
importantes egalement a d’autres egards. 

Ma premiere question, qui s’adresse au President 
Meron et au Procureur Del Ponte, porte sur les 
perspectives d’avoir un processus comparable de 
renvoi des proces a des tribunaux nationaux specialises 
pour la Croatie et la Serbie-et-Montenegro. Ma 
seconde question s’adresse, elle, au President Mose et 
au Procureur Jallow. D’apres le rapport, 40 affaires ont 
ete deferees par le Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) aux autorites 
judiciaires rwandaises. Au-dela de ce chiffre, est-il 
possible d’envisager un processus encore plus large de 


transfert des affaires dont le TPIR est saisi aux 
tribunaux nationaux rwandais? 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : A Tinstar de la delegation allemande, nous 
tenons, nous aussi, a remercier sincerement les 
Presidents des Tribunaux penaux internationaux pour 
Tex-Yougoslavie et pour le Rwanda, les juges Meron et 
Mose, de leurs exposes tres complets concernant leurs 
travaux. Ces exposes nous permettent de constater que 
ces institutions judiciaires fonctionnent efficacement 
pour rendre la justice penale et mettre fin a Timpunite. 
Nous sommes egalement conscients des difficultes 
auxquelles ils se heurtent en cherchant a achever les 
affaires de maniere satisfaisante. Nous accordons 
beaucoup d’attention aux recommandations qu’ils font 
au Conseil en vue de renforcer leur capacite de travail, 
alors qu’ils abordent une etape nouvelle. 

Nous tenons egalement a souhaiter 
chaleureusement la bienvenue a M. Hassan Bubacar 
Jallow, qui a ete recemment nomme Procureur du 
Tribunal penal international pour le Rwanda. Ma 
delegation lui souhaite de remporter les plus grands 
succes au cours de son mandat et lui manifeste sa 
confiance. Nous tenons aussi a feliciter Mme Carla Del 
Ponte pour le travail qu’elle a accompli, avec 
professionnalisme et independance, a la tete du TPIR. 
Nous lui manifestons, une nouvelle fois, notre 
confiance pour la poursuite de son travail en tant que 
Procureur du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie (TPIY). 

Je voudrais saisir cette occasion pour formuler 
quelques observations et poser plusieurs questions. Je 
voudrais tout d’abord evoquer le TPIY. 

Le Mexique a deja insiste, par le passe, sur le fait 
que la cooperation pleine et entiere de tous les Etats 
avec le Tribunal est un prealable a la realisation des 
objectifs qui figurent dans la strategie d’achevement de 
son mandat, mais aussi a la realisation de Tobjectif 
ultime ayant motive la creation du Tribunal, a savoir le 
maintien de la paix et de la securite dans la region, la 
reconciliation nationale et la fin de Timpunite. Dans ce 
contexte, nous saluons les efforts et les progres 
accomplis en matiere de cooperation par les Etats des 
Balkans en vue d’apprehender les personnes inculpees 
par le Tribunal. Toutefois, il convient de rappeler, 
comme Tindique la resolution 1503 (2003) du Conseil 
de securite, que les Etats vises dans ce texte doivent 
intensifier la cooperation avec le Tribunal et lui fournir 
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toute l’assistance dont il a besom pour obtenir la 
comparution de tous les inculpes, notamment les 
personnes designees nommement dans la resolution. 
Mon pays tient a souligner qu’aucune consideration ne 
doit empecher le Tribunal d’exercer ses competences et 
qu’aucun obstacle ne doit empecher les personnes 
inculpees d’etre traduites en justice devant le Tribunal, 
et cela avec la cooperation pleine et entiere des Etats 
concernes. 

Nous saluons la presence parmi nous, hier, de 
Lord Ashdown et du juge Meron qui nous ont fourni 
des informations concernant la creation, au sein de la 
Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine, d’une chambre 
chargee specifiquement des violations graves du droit 
international humanitaire. Cela constitue, sans aucun 
doute, une mesure importante pour la mise en oeuvre 
optimale de la strategic d’achevement du mandat du 
TPIY. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, ma delegation tient a feliciter, tout 
particulierement, le President Erik Mose, de nous avoir 
presente un panorama encourageant de l’amelioration 
visible du fonctionnement judiciaire et administratif du 
Tribunal. Dans cet ordre d’idees, nous pensons que le 
Conseil de securite doit continuer d’examiner avec 
interet la demande, presentee par le President Mose, en 
vue d’autoriser l’emploi simultane de neuf juges 
ad litem. Nous pensons que cela serait benefique a la 
mise en oeuvre de la strategic d’achevement et 
permettrait aux enquetes lancees par Mme Del Ponte 
de se traduire par la mise en accusation des 
responsables par le bureau du nouveau Procureur. 

Je voudrais poser plusieurs questions concernant 
la strategic d’achevement au Procureur Jallow. Ma 
delegation sait que Mme Del Ponte a lance plusieurs 
enquetes relatives a l’Armee patriotique rwandaise. 
Dans la resolution 1503 (2003), le Conseil de securite a 
demande a tous les Etats de cooperer avec le Tribunal 
pour ces enquetes. Toutefois, la strategic 
d’achevement, elaboree recemment par le Tribunal, ne 
fait pas apparaitre tout a fait clairement, de l’avis de 
ma delegation, les mesures que le bureau du Procureur 
devra prendre pour poursuivre les enquetes lancees au 
sujet de plusieurs membres de l’Armee patriotique 
rwandaise. Meme si nous sommes conscients de la 
necessity d’ecourter quelque peu la liste des accuses, 
comme cela nous a ete explique ici meme, nous 
estimons que cette reduction ne doit pas s’effectuer au 
detriment des enquetes lancees par le Procureur 


precedent, car l’on risquerait alors de donner naissance 
a un climat d’impunite. C’est pourquoi ma delegation 
souhaite demander a M. Jallow comment il entend 
poursuivre ces enquetes et si cela est pris en compte, 
de maniere appropriee, dans la strategic d’achevement 
du mandat. De meme, nous aimerions demander 
quelles mesures il pense prendre pour que ces enquetes 
aboutissent a la mise en accusation des individus 
concernes. 

En posant ces questions, ma delegation est 
consciente de ce que l’objectif de la strategic 
d’achevement est de se concentrer sur les enquetes et 
les inculpations des personnes qui portent le plus de 
responsabilites dans les crimes relevant des 
competences du Tribunal, a savoir le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les violations du droit 
international humanitaire. Cependant, nous pensons 
que la reconciliation nationale ne sera pas possible au 
Rwanda si Ton encourage l’impunite et si l’on 
n’accorde pas le meme traitement aux auteurs des 
differents crimes. En consequence, il faut veiller a 
maintenir l’independance et a preserver le traitement 
universel des affaires. 

En dernier lieu, nous pensons que la strategic 
d’achevement des travaux a mis en exergue 
l’importance et la complementarite des systemes 
judiciaires nationaux. Nous partageons les opinions 
exprimees ici par les deux juges et par les deux 
Procureurs. Nous pensons, nous aussi, qu’il est 
important d’avoir une vision tres complete de toutes les 
affaires pour pouvoir deferer aux tribunaux nationaux 
celles dont la nature et les circonstances le justifient. 
Nous pensons que le renforcement des capacites des 
tribunaux nationaux est essentiel pour que les pays 
soient effectivement en mesure d’accomplir leur tache 
et que, se trouvant en situation post-conflit, ils 
disposent des ressources financieres et humaines 
indispensables a l’edification d’institutions et, surtout, 
a la creation et au renforcement de systemes judiciaires 
independants et impartiaux. 

11 y a quelques jours, dans cette salle, sur 
l’initiative du Royaume-Uni, nous avons debattu du 
role de l’ONU en matiere de justice et d’etat de droit. 
Nous pensons que ce debat a ete tres utile, car il nous a 
aides a reconnaitre T importance du travail de notre 
Organisation s’agissant de la promotion et du 
renforcement des systemes judiciaires dans les 
situations d’apres-conflit. 
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M. de la Sabliere : Je voudrais commencer par 
remercier, moi aussi, le President Meron, le President 
Erik Mnse, Mme Carla Del Ponte et M. Hassan 
Bubacar Jallow pour les interventions qu’ils ont faites, 
que ma delegation a suivies avec beaucoup d’attention, 
et commencer egalement par exprimer une nouvelle 
fois le soutien de mon pays aux deux Tribunaux. 

Comme les autres delegations qui se sont 
exprimees, la delegation franpaise suit de tres pres la 
mise en oeuvre de la strategic de sortie qui a ete definie 
par les deux Tribunaux et appuyee par notre Conseil, 
dernierement, dans sa resolution 1503 (2003). 11 est 
clair, bien sur que, dans cette affaire, il importe que 
chacun des acteurs concernes se mobilisent, qu’il 
s’agisse des organes des deux Tribunaux, des juges, des 
procureurs, des greffes mais egalement les Etats au 
premier chef, les Etats des regions concernees, en ce 
qui concerne les arrestations, le transfert, la 
cooperation, s’agissant des temoins et des elements de 
preuve. La communaute internationale qui doit 
egalement aider et appuyer, notamment les juridictions 
nationales competentes afin de faciliter et de permettre 
la delocalisation des affaires. 

Au-dela des questions qui ont deja ete posees, 
j’en ai deux tres breves, qui sont adressees au President 
Meron et au President Erik Mose. Je voudrais leur 
demander s’ils ont prevu des mecanismes specifiques 
ou s’ils envisagent de mettre en place de tels 
mecanismes pour suivre, sur une base reguliere, la 
fapon dont est concretement mise en oeuvre la strategic 
de sortie. Est-ce qu’ils envisagent notamment 
l’etablissement de criteres d’alerte pour traiter plus 
rapidement les difficultes qu’ils pourraient rencontrer? 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni est particulierement 
reconnaissant des exposes que nous venons d’entendre. 
Nous remercions tous les orateurs pour le travail qu’ils 
accomplissent. 

Si je puis, j’aimerais particulierement rendre 
hommage a Carla Del Ponte pour son travail, ce qu’elle 
a fait et ce qu’elle fera maintenant, en se concentrant 
particulierement sur la situation en ex-Yougoslavie. Je 
remercie M. Jallow de son expose, qui montre 
clairement qu’il est un digne successeur. 

Traduire les criminels de guerre en justice est un 
element essentiel des situations d’apres-conflit et un 
element fondamental pour instaurer la primaute de 
droits - une condition prealable pour creer des Etats 


democratiques, pacifiques et stables. Mais il y a aussi 
un equilibre avec la reconciliation, avec le 
developpement d’une communaute au sein du pays 
emergent. Cela doit egalement faire partie de 
l’equation. 

L’obligation que nous avons, en tant que 
representants de la communaute internationale, et 
qu’ont nos institutions est evidente. Nous devons tous 
faire tout ce que nous pouvons pour remettre les 
inculpes aux Tribunaux et pour donner tout l’appui 
possible aux deux Procureurs. En ex-Yougoslavie, je 
sais que les contingents britanniques ont participe a 
l’arrestation de plus d’un tiers des inculpes qui ont ete 
transferes a La Haye. Et en ex-Yougoslavie, dans les 
annales d’une histoire tres triste, trois individus 
figurent meme parmi les criminels les plus notoires. 
Karadzic, Mladic et Gotovina meritent d’etre amenes a 
La Haye des que possible. Dans le passe, ces individus 
ont joui d’une protection de la part de certains - je ne 
suis pas exactement sur de qui, mais ils comprennent 
certainement certains organes d’Etat des pays 
interesses. Le Royaume-Uni espere vivement que ce 
n’est plus le cas. 

Bien en dehors des obligations morales et 
juridiques, la communaute internationale et les 
organisations telles que T Union europeenne ont des 
politiques qui tiendront directement pour responsables 
les pays et les autorites qui ont manque de prendre des 
mesures possibles et, pire encore, ceux qui offrent une 
protection a ces individus. Nous aurons tous remarque 
soigneusement les mots utilises par Mme Del Ponte 
dans son rapport lorsqu’elle decrit le degre de 
cooperation qu’elle reqoit et qu’elle a rei?u de la part 
des autorites en Croatie, en Republique Srpska et en 
Serbie-et-Montenegro. Principalement, ceux interesses 
dans la region doivent comprendre et accepter que le 
statut de fugitifs de ces individus represente un 
obstacle majeur a la derniere etape de reforme et de 
reconciliation dans la region. 

Les inculpations et la conduite des affaires 
relevent des tribunaux et des procureurs. Cela dit, 
j’aimerais obtenir des eclaircissements sur les 
remarques du juge Meron, qui a dit que savoir si une 
inculpation repond aux normes etablies par le Conseil 
releve tant du Conseil que du Procureur. Je pense avoir 
cite ses remarques plus ou moins textuellement. Mais 
le Conseil de securite a clairement pour devoir 
d’encourager l’appui des nations au travail des 
tribunaux et de veiller a ce que Ton trouve les moyens 
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permettant au travail necessaire d’etre accompli, et a ce 
que les inculpes sur lesquels pesent les accusations les 
plus graves soient juges devant le Tribunal. 

Ainsi, le Conseil de securite commente de faijon 
legitime le cadre strategique des Tribunaux 
internationaux, Tequilibre entre la reconciliation et la 
justice, et le role evolutif des tribunaux nationaux des 
qu’ils reprennent progressivement la responsabilite des 
Tribunaux. 11 pourrait elaborer une strategic 
d’achevement pour les Tribunaux et, en realite, 
commenter Tefficacite des mesures prises pour rendre 
justice. 

Je pense que nous avons tous note la 
determination constante de Mme Del Ponte a achever 
les enquetes et a ne plus publier des mises en 
accusation au-dela de 2004, et a se concentrer sur les 
delinquants les plus notoires. Mais nous avons 
egalement entendu la declaration claire - et je pense 
tres equitable, du juge Meron sur les incidences qu’ont 
sur le calendrier les quelque 14 inculpations 
supplementaires. Je me felicite egalement que Ton ait 
reaffirme qu’au sein des deux Tribunaux, la necessity 
d’une reforme doit etre examinee, mais qu’elle doit 
clairement etre en phase avec la dimension essentielle 
d’un processus equitable et ayant des garanties 
suffisantes du droit. 

Ma conclusion est que nous devons rendre la 
justice avec une vigueur renouvelee. Nous devons viser 
a achever les travaux en fonction des calendriers 
prevus. Le role des chambres des crimes de guerre sera 
vital et nous devons leur apporter notre appui, pas 
seulement parce qu’elles contribueront aux strategies 
d’achevement des travaux, mais egalement parce que la 
justice rendue par ces cours sera le signe d’un 
processus politique qui murit, en Bosnie-Herzegovine 
et au Rwanda, et en tant que telles, elles pourraient etre 
plus acceptables au plan local. 

Je ne pense pas que ce que nous avons entendu 
exigera un changement de strategic autant qu’une 
intensification des efforts et la pleine cooperation entre 
les Tribunaux eux-memes et entre les Tribunaux et les 
Etats. Vu que le Conseil de securite garde la question a 
Texamen, il nous faudra de nous rappeler les propos 
avises du juge Meron sur la necessite de finir le 
processus concernant les crimes les plus graves, et de 
le faire dans le respect de procedures. 

Le Royaume-Uni a un certain nombre de points 
precis. Je voulais traiter d’une question generate 


strategique dans mes remarques, mais dans la 
discussion en cours au sein des groupes de travail, mes 
collegues aborderont d’autres points. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais d’abord m’associer aux autres 
collegues pour remercier les Presidents et les 
Procureurs des deux Tribunaux pour leurs presentations 
extremement interessantes et precises. Je voudrais faire 
quelques commentaires et poser une question, a Tinstar 
des orateurs precedents. 

Le Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda jouent un role important dans la mise en place 
d’une justice moderne et independante. Naturellement, 
il n’a pas ete possible de parcourir ce chemin sans 
rencontrer des problemes et sans faire des erreurs, et 
cela etait previsible. Comme on l’a dit a juste titre, il y 
a eu des problemes liee a une productivite tres limitee 
et a un rythme d’activite lent ainsi que des 
imperfections et des retards de toute nature dans 
Torganisation des travaux. 

Nous relevons avec satisfaction le fait qu’au 
cours des dernieres annees, les responsables des 
Tribunaux ont toujours tente de corriger ces erreurs et 
de regler les problemes. A cet egard, Tinsistance des 
deux Tribunaux a vouloir mettre en oeuvre leur 
strategic d’achevement des travaux d’ici 2008-2010, 
comme le prevoit la resolution 1503 (2003) du Conseil 
de securite, est extremement importante. 

Comme le note la resolution, cette strategic est 
basee sur trois elements fondamentaux : Tengagement 
de poursuites et le proces des principaux inculpes; le 
transfert des autres vers des cours nationales; et 
Tassistance aux Etats concernes en vue de renforcer 
leur systeme judiciaire. 

A cet egard, une importante contribution pour 
regler les questions en rapport est assuree par les juges 
ad litem. Dans ce contexte, nous sommes sensibles a la 
position du President du Tribunal pour le Rwanda sur 
la faijon d’accroitre le nombre de juges ad litem et d’y 
recourir davantage lors des proces. En outre, nous 
saluons la proposition visant a creer une chambre 
speciale pour les crimes de guerre en Bosnie- 
Herzegovine et a faire passer le flambeau du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie. Cette 
question a ete debattue en detail hier au Conseil. Nous 
pensons egalement que les organes judiciaires 
competents dans d’autres Etats des Balkans devraient 
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considerer des cas similaires. Nous relevons avec 
satisfaction que du rejet total d’une telle possibilite, les 
responsables des Tribunaux ont evolue pour envisager 
ce fait a l’avenir. L’on a clairement indique aujourd’hui 
que certaines conditions devraient etre reunies a cet 
effet, et cela est previsible. 

A cet egard, je voudrais demand er aux 
responsables du Tribunal pour Tex-Yougoslavie si, 
outre le fait de prendre note de la necessity de 
changements dans les travaux de ces organes 
judiciaires dans les Etats des Balkans, le Tribunal 
realise un travail specifique avec ces Etats en vue 
d’assurer des changements dans le domaine judiciaire 
et de faire en sorte qu’il existe la meme possibilite de 
transferer des cas comme cela s’est fait pour la Bosnie- 
Herzegovine. 

Nous attendons avec interet les reponses aux 
questions posees par nos collegues. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais d’abord remercier le juge Meron, President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, et 
le juge Mose, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, pour leurs exposes sur les rapports 
annuels et les activites des Tribunaux. 

Je suis egalement reconnaissant a Mme Del Ponte 
et a M. Jallow, Procureurs du Tribunal pour l’ex- 
Yougoslavie et du Tribunal pour le Rwanda 
respectivement, pour les exposes qu’ils nous ont 
presentes sur leur travail. 

Le Gouvernement chinois accorde de 
l’importance a l’action des deux Tribunaux dans la 
mise en place d’organes judiciaires dans leurs zones 
respectives. Nous voudrions voir l’action des deux 
Tribunaux aboutir en vue du developpement du droit 
international dans ce domaine. Nous avons pleinement 
confiance dans la capacite des juges et des procureurs 
des deux Tribunaux et nous leur faisons part de notre 
appreciation. 

Au mois d’aout, le Conseil a adopte une 
resolution demandant aux deux Tribunaux d’accroitre 
leur efficacite et de mettre en oeuvre leur strategic 
d’achevement des travaux, et nommant des procureurs 
distincts pour les deux Tribunaux. La resolution 
demande egalement au Tribunal de se concentrer sur 
les inculpes exerqant des responsabilites importantes 
tout en envisageant le renvoi des cas impliquant des 
accuses de rang moyen ou inferieur a des juridictions 


nationales. Nous pensons que ces mesures permettront 
aux Tribunaux d’accomplir leur mandat. Nous avons 
pris note du fait que dans leurs exposes respectifs, les 
juges et les Procureurs ont evoque precisement les 
mesures a prendre pour finaliser les strategies 
d’achevement des travaux. Nous examinerons avec 
soin ces recommandations et ces propositions, et nous 
esperons que ces strategies d’achevement des travaux 
seront pleinement mises en oeuvre. 

Nous pensons egalement que la realisation par les 
Tribunaux de leurs strategies d’achevement des travaux 
dependra de la cooperation des pays concernes. Nous 
esperons que les deux Tribunaux feront preuve de 
sagesse et que les pays concernes leur apporteront leur 
pleine cooperation. 

Je voudrais poser deux questions. Premierement, 
s’agissant du Tribunal pour le Rwanda, si le nombre 
des juges ad litem passe de quatre a neuf, et si le 
Tribunal transfere les cas de niveau inferieur a une 
juridiction nationale, peut-il assurer que tous les proces 
seront termines dans les delais prevus dans le cadre de 
la strategic d’achevement des travaux? 

Deuxiemement, s’il y a des difficultes dans le 
processus de transfert ou si ce transfert ne se fait pas au 
rythme escompte, le TPIR dispose-t-il d’autres options 
en la matiere? J’aimerais obtenir des reponses a ces 
questions. 

M. Tidjani (Cameroun) : Au nom de la 
delegation camerounaise, je tiens a remercier le 
President Theodor Meron et Erik Mose, et les 
Procureurs, Mme Carla Del Ponte et M. Hassan 
Bubacar Jallow, pour la presentation claire et 
exhaustive de leurs rapports. Leurs exposes, tout 
comme le contenu de ces rapports, permettent au 
Conseil d’evaluer le chemin parcouru et de mesurer les 
efforts qu’il faut encore deployer pour atteindre les 
objectifs fixes. 

Je limiterai mes observations sur ces deux axes, 
Monsieur le President. S’agissant des progres 
accomplis, nous avons releve avec beaucoup d’interet 
que les activites du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) ont connu un rythme sans 
precedent au cours de la periode sous rubrique. Cela a 
ete egalement, dans une large mesure, le cas du 
Tribunal du Rwanda. Ces efforts meritoires sont le fruit 
de reformes, a la fois internes et externes, mises en 
oeuvre de faijon dynamique par les responsables des 
institutions. 
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Pour ce qui est des actions futures, dans les divers 
rapports, il a ete souligne l’importance de la 
cooperation des Etats concernes dans le succes 
recherche de la strategie d’achevement. Ma delegation 
en appelle done au renforcement d’une cooperation 
franche entre les deux Tribunaux et les Etats 
directement impliques, en particulier s’agissant du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TP1Y). Par ailleurs, nous pensons que des echanges de 
vues reguliers entre ces deux Tribunaux sont 
necessaires a l’accomplissement harmonieux de leurs 
taches respectives. 

11 faut egalement que ces deux Tribunaux soient 
dotes des moyens necessaires a leur fonctionnement, et 
pour mener a bien les reformes utiles. Par ailleurs, pour 
permettre au Tribunal du Rwanda d’accelerer son 
rythme de travail, il nous parait indispensable de 
renforcer ses capacites. Et les principaux responsables 
en ont fait clairement la demande, notamment en ce qui 
concerne les juges ad litem dont ils souhaitent que le 
nombre soit augmente. 

Pour terminer, Monsieur le President, permettez- 
moi de soulever une ou deux questions. 

Le TP1Y a presente un plan detaille de sa 
strategie d’achevement qui impose un certain nombre 
de reformes. Ma delegation souhaiterait done avoir des 
indications plus precises pour ce qui est de la mise en 
oeuvre d’une telle strategie dans le cadre du Rwanda, 
ainsi que sur l’assistance a apporter aux tribunaux 
rwandais, s’agissant par exemple de la formation et du 
droit applicable. Comment le systeme mis en place 
parvient-il a concilier les exigences de la sanction 
penale aux necessites de la reconciliation, non 
seulement au Rwanda, mais dans toute la region? 

De notre point de vue, nous avons releve que le 
Procureur mettra un terme aux enquetes d’ici la fin de 
2004. Quelles pourraient etre les implications d’une 
telle decision sur le fonctionnement normal de la 
Chambre speciale chargee des crimes de guerre? 

Pour conclure, Monsieur le President, nous 
voudrions dire nos appreciations pour les efforts que 
deploient les Presidents et les Procureurs des deux 
Tribunaux et leurs equipes pour juger les personnes qui 
portent, selon l’expression du President Meron, la plus 
lourde des responsabilites dans les principales 
atrocites. 


M. Mahmood (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous sommes, nous aussi, reconnaissants aux 
Presidents et aux Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
pour leurs exposes tres complets. Le Pakistan appuie 
sans reserve les travaux des deux Tribunaux et attache 
une grande importance a la realisation, en temps voulu, 
de leurs strategies d’achevement respectives. 

Nous avons pris note des declarations faites quant 
au niveau de cooperation accordee dans certains cas au 
TPIY. Nous ne saurions trop insister sur la necessity 
que le Tribunal beneficie de la pleine cooperation de 
tous les pays concernes dans la poursuite et la 
condamnation des auteurs de certains des pires crimes 
de guerre commis de memoire recente. 

La resolution 1503 (2003) du Conseil de securite 
invite les Etats a cooperer avec les deux Tribunaux. 
Nous pensons que le Conseil doit faire savoir qu’il 
compte vraiment mettre un terme a l’impunite des 
crimes de guerre, et qu’il suivra de pres la suite des 
travaux des Tribunaux, lesquels ont des incidences 
importantes pour la justice, l’etat de droit et le respect 
du droit international humanitaire. 

Pour terminer, nous voudrions demander quelles 
mesures supplementaires peuvent etre prises pour 
encourager une plus grande cooperation aux activites 
de poursuite des deux Tribunaux. 

M. Sow (Guinee) : Mes felicitations vont au juge 
Theodor Meron pour son brillant expose sur les 
activites du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) pendant l’exercice ecoule. Nos 
vives felicitations vont egalement au TPIY a l’occasion 
de son dixieme anniversaire, anniversaire 
heureusement marque d’importantes et louables taches 
accomplies. 

Toute notre appreciation va egalement au juge 
Erik Mose, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), a Mme Carla Del Ponte, 
Procureur du TPIY, et a M. Hassan Bubacar Jallow, 
Procureur du TPIR, pour leurs communications 
completes et edifiantes. Je voudrais adresser la 
bienvenue a M. Bubacar Jallow, et mes voeux de 
reussite dans sa mission. Je reaffirme mon appreciation 
pour le bilan positif de son predecesseur, Mme Carla 
Del Ponte, que nous encourageons. A tous, nous 
rendons un vibrant hommage pour les performances 
realisees par leurs institutions au benefice de la 
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promotion et de la protection des droits de l’homme, 
du droit international humanitaire et de la realisation 
de l’etat de droit. 

L’analyse des rapports a mis en evidence 
1’ immense experience en matiere de creation 
d’institutions juridiques et de cooperation 
internationale dont les deux Tribunaux ont ete le point 
d’ancrage durant ces derniers mois. 

Ma presente communication concerne surtout le 
fonctionnement du TPIR, mes questions ayant deja ete 
posees, et mes commentaires sur le TPIY etant 
couverts par les interventions precedentes. 

Grace aux reformes mises en oeuvre pour 
ameliorer son fonctionnement, reformes qu’est venue 
dynamiser la nomination recente du Procureur Hassan 
Jallow, de meilleures conditions sont desormais reunies 
pour que le TPIR accomplisse pleinement sa mission et 
acheve son mandat dans les delais impartis. Dans le 
nouveau contexte decrit dans les rapports, le TPIR est 
mieux en mesure d’atteindre les principaux objectifs 
arretes dans la strategie d’achevement de ses travaux. 
Toutefois, le TPIR doit, pour sa part, arreter une 
strategie detaillee conformement a notre requete en vue 
de deferer devant les juridictions nationales 
competentes, au Rwanda y compris, les accuses de 
rang intermediate ou subalterne. 

Nous prenons note de Tengagement du Procureur 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
de nous presenter son plan d’action vers la fin de 
l’annee en cours. Ma delegation souscrit a cet egard 
aux recommandations introduites par le President du 
TPIR et reste tres favorable pour que notre Conseil, 
premierement, donne son aval pour la suppression de 
Tinterdiction faite aux juges ad litem de se prononcer 
pendant la phase prealable a Taudience, ce qui exige la 
modification du statut du TPIR; et deuxiemement, que 
le Conseil accepte d’augmenter de quatre a neuf le 
nombre de juges ad litem pour le TPIR. Nous pensons 
que ces requetes sont faisables dans la mesure ou nous 
avons deja pris des dispositions similaires pour le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY). Ces reformes contribueront a une resolution 
plus rapide des affaires dont le Tribunal est saisi. 

Ma delegation en appelle egalement au Secretaire 
general de notre Organisation pour la nomination des 
que possible des trois juges ad litem restants pour que 
le TPIR ameliore son operationnalite. 


Je reconfirme la question posee par 
TAmbassadeur de Chine, a savoir si, ces conditions 
etant reunies, le Tribunal sera en mesure d’achever ses 
travaux dans la limite que lui fixe le Conseil. 

Nous invitons la communaute internationale a 
aider au renforcement des capacites des juridictions 
nationales concernees pour leur permettre de connaitre 
des affaires que leur aura renvoye le TPIR. Nous 
exhortons particulierement les partenaires pour la paix 
a appuyer le Rwanda dans ses efforts soutenus a 
consolider son systeme judiciaire national. Nous 
pensons que cela est indispensable pour la restauration 
d’une securite et d’une reconciliation durables dans ce 
pays meurtri par le genocide. 

Ma delegation reitere son appel a la totale 
cooperation de tous les Etats de la region des Grands 
Lacs en vue d’arreter les personnes non apprehendees 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire par le TPIR. Nul doute que cette 
disponibilite contribuera a faciliter la comparution de 
temoins a charge et a decharge et de presumes 
coupables devant le Tribunal. En tout etat de cause, 
nous avons la conviction qu’aucun pays n’a le droit de 
soustraire les fugitifs a la justice internationale en leur 
offrant un sanctuaire dans son territoire. 

Pour terminer, nous devons souligner que la 
strategie d’achevement des travaux du TPIR est 
desormais engagee dans la bonne direction, avec l’elan 
souhaite. En dotant le Tribunal en ressources 
financieres adequates, en consolidant ses reformes, en 
donnant une suite favorable a ses requetes aupres du 
Conseil de securite, la communaute internationale 
garantira la reussite d’une entreprise unique en 
Afrique, pour la promotion et la protection des droits 
de l’homme. 

Je felicite, pour terminer, les Presidents et 
Procureurs du TPIY et du TPIR pour les progres 
accomplis et, surtout, pour leur engagement et 
devouement pour la restauration rapide d’une paix 
durable et de la reconciliation, aussi bien dans les 
Balkans qu’en Afrique centrale. 

Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole aux juges et aux procureurs pour leur 
permettre de repondre aux questions qui ont ete posees 
et de faire d’autres commentaires s’ils le souhaitent, 
j’ai quatre orateurs inscrits au titre de Particle 37. 11 
s’agit de la Bosnie-Herzegovine, du Rwanda, de la 
Serbie-et-Montenegro et de la Croatie. 
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J’invite par consequent le representant de la 
Bosnie-Herzegovine a prendre place a la table du 
Conseil. 

M. Kusljugic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais, tout 
d’abord, vous remercier de me fournir l’occasion de 
commenter le dixieme rapport annuel du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) 
(S/2003/829) et de partager avec le Conseil quelques 
vues recedes de mon gouvernement au sujet des 
travaux du Tribunal. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite des rapports du 
President et du Procureur du TPIY presente au 
Secretaire general. Je tiens a remercier a la fois le juge 
Meron et le Procureur Del Ponte pour leurs 
commentaires et pour les messages clairs qu’ils ont 
presentes au Conseil aujourd’hui, a propos des 
realisations du Tribunal au cours de l’annee ecoulee et 
des problemes qu’ils rencontrent actuellement dans 
leur tache. 

La Bosnie-Herzegovine appuie pleinement les 
activites du TPIY et est determinee a remplir ses 
obligations en matiere de cooperation avec le Tribunal. 
Nous sommes decides a suivre des strategies a 
l’efficacite demontree pour surmonter aussi rapidement 
que possible le difficile heritage du passe et 
commencer a batir, sur la base de la comprehension 
mutuelle, une Bosnie-Herzegovine moderne. Ce n’est 
qu’ainsi que nous transmettrons aux generations 
futures un message de paix et de developpement, 
reposant sur la comprehension mutuelle et la tolerance. 

Nous estimons que le Tribunal joue un role 
important dans le processus de reconciliation 
interethnique dans notre pays, ainsi que dans le reste de 
l’Europe du Sud-Est, car son travail repose sur une 
individualisation des responsabilites pour les crimes de 
guerre. Nous sommes egalement convaincus que le 
travail du TPIY revelera de nouveaux elements 
concernant les atrocites commises entre 1992 et 1995, 
apportant ainsi des faits nouveaux a propos de la 
veritable nature du conflit dans la region. 

Nous devons souligner que, recemment, les 
institutions de Bosnie-Herzegovine, en collaboration 
avec les experts du Bureau du Haut Representant ont 
accompli des progres tangibles, particulierement dans 
la restructuration du systeme judiciaire de la Bosnie- 
Herzegovine a tous les niveaux. Le Groupe de la 
reforme juridique, les hauts conseils de la magistrature, 


la Chambre speciale du Tribunal d’Etat et une section 
speciale au Bureau du Procureur du pays ont ete crees 
et mis en route. Ces reformes, ainsi que 1’introduction 
du Code penal, entre en vigueur le ler mars 2003, ont 
rendu operationnel le tribunal de Bosnie-Herzegovine. 
Ces changements permettront au TPIY de commencer a 
transferer aux juridictions nationales competentes 
certains cas impliquant des accuses de rang 
intermediate ou subalterne d’ici a la fin de l’annee 
prochaine. Toutefois, nous nous attendons a ce que 
l’arrestation et le jugement des criminels les plus 
notoires restent de la responsabilite de l’Organisation 
des Nations Unies et de la communaute internationale. 

La Bosnie-Herzegovine attend du TPIY que 
celui-ci acheve ses enquetes au plus tard en 2004, ses 
jugements d’instance a l’horizon 2008 et l’ensemble de 
ses travaux en 2010, comme l’a decide le Conseil de 
securite dans sa resolution 1503 (2003). 

Afin d’etre mieux a meme de repondre aux 
exigences des resolutions du Conseil de securite en ce 
qui concerne les travaux du TPIY, en particulier celles 
de la resolution 1503 (2003), la Bosnie-Herzegovine 
est tout a fait determinee a remplir toutes ses 
obligations et se declare prete a cooperer avec les 
autorites competentes des pays de la region pour 
apprehender toutes les personnes inculpees par le TPIY 
qui sont encore en fuite. 

La Bosnie-Herzegovine exprime son espoir que la 
communaute internationale fournira, dans le cadre de 
la strategic d’achevement des travaux du TPIY, une 
assistance a son systeme judiciaire national pour le 
rendre plus a meme de juger les affaires qui lui seront 
renvoyees par le TPIY. Nous esperons egalement que le 
TPIY continuera a developper et ameliorer ses 
programmes d’assistance. 

Les criminels de guerre qui restent en fuite 
represented une source d’instabilite constante dans la 
region. Nous soulignons que l’on ne parviendra a une 
paix durable dans la region que lorsque tous les 
criminels de guerre, en particulier les plus notoires, 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic, auront ete traduits 
en justice. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Rwanda. 

M. Gahima (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord remercier les membres du Conseil 
d’avoir permis a ma delegation de prendre part a ce 
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debat tres important. Je voudrais egalement remercier 
de leurs comptes rendus le President et le Procureur du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TP1R) et 
les assurer de tout Tappui de mon gouvernement dans 
leur travail. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier le Secretaire general et le Conseil de securite 
de la decision prise recemment de nommer un autre 
Procureur pour le TPIR, pour un changement de 
structure du Tribunal prone depuis longtemps par mon 
gouvernement. Nous pensons en effet qu’il permettra 
dans une large mesure de repondre aux preoccupations 
dont mon gouvernement avait fait part au Conseil 
concernant le travail du Tribunal. 

Le Gouvernement rwandais est determine a 
obtenir que justice soit faite aux victimes du genocide 
de 1994, en particulier en ce qui concerne les hauts 
responsables gouvernementaux, militaires et de la 
societe civile qui ont planifie et supervise le genocide. 
La defense de la primaute du droit, en general, et de la 
responsabilite des auteurs du genocide et d’autres 
violations du droit international humanitaire commises 
au Rwanda entre 1990 et 1994, en particulier, a ete l’un 
des piliers du programme du Gouvernement interimaire 
d’union nationale. Par consequent, nous attachons une 
tres grande importance aux travaux du TPIR. 

Pour aider le TPIR a s’acquitter de son mandat, le 
Gouvernement rwandais a mis en place des 
mecanismes destines a en faciliter le travail. Nous 
avons ainsi fourni l’hospitalite et notre aide au 
personnel du TPIR au Rwanda depuis neuf ans. Tous 
les organes judiciaires, du maintien de l’ordre, de 
Tadministration centrale et des collectivites locales au 
Rwanda ont requ consigne permanente d’aider le 
personnel du TPIR a faire son travail dans notre pays. 

Nous mettons a sa disposition les temoins clefs. 
Nous menons des enquetes pour le Bureau du 
Procureur a chaque fois qu’on nous le demande. Nous 
avons mis tous les elements de preuves que nous 
possedions relativement aux affaires auxquelles 
s’interesse le TPIR a la disposition de ses avocats 
generaux et de ses enqueteurs. Nous facilitons les 
deplacements des temoins qui doivent venir deposer au 
TPIR. Nous continuons d’assister activement le 
Tribunal et de cooperer avec lui a la recherche des 
suspects de genocide en fuite afin de les apprehender. 

Nous regrettons, toutefois, que l’aide 
inappreciable que les institutions publiques et les 


particuliers rwandais ont deja fournie et continuent de 
fournir au TPIR, au prix des plus grands sacrifices et 
de depenses considerables, reste souvent meconnue et 
mal appreciee. 

Alors que le TPIR s’attache a sa strategic 
d’achevement, il conviendrait de reconnaitre que le 
peuple rwandais est interesse au premier chef par le 
travail de cette institution, et qu’il a legitimement le 
droit, a ce titre, d’exprimer ses vues sur les aspects du 
travail de cette institution qui gagneraient a etre 
ameliores. Non seulement nous faisons partie de la 
communaute internationale, mais nous sommes 
egalement les victimes pour la defense desquelles le 
Tribunal a ete mis en place. 

Voici certains des domaines dans lesquels le 
travail du Tribunal a presente des lacunes qui 
requierent, a notre avis, toute notre attention. Le 
Tribunal est distant et isole de la societe rwandaise. 
Peu de nos concitoyens en connaissent le travail; 
encore moins s’en soucient. Le Tribunal n’a pas eu 
l’effet notable sur la societe rwandaise qu’envisageait 
la resolution 955 (1994) du Conseil de securite, portant 
creation du Tribunal. 

Les differents organes d’administration du 
Tribunal ont souvent travaille sans coordination entre 
elles et ont manque de cohesion, au lieu de fonctionner 
en organes complementaires des memes institutions et 
de travailler en etroite collaboration. Le Bureau du 
Procureur n’a pas reussi a mettre au point une strategic 
d’accusation realiste et complete. Le Tribunal n’a pas 
reussi a mettre en place un programme de protection 
des temoins credible et efficace et il a neglige de se 
pencher sur d’autres questions et d’autres besoins 
pertinents des victimes et des temoins. 

Le Tribunal a recrute comme enqueteurs de la 
defense et comme assistants juridiques des auteurs de 
crimes de genocide et des parents et amis proches de 
suspects, qui menacent les survivants du genocide 
appeles comme temoins a charge. Il existe, en outre, 
des systemes de partage d’honoraires entre les 
personnes en detention soupijonnees de crimes de 
genocide et les avocats de la defense, ce qui fait que 
les contributions financieres accordees par la 
communaute internationale pour traduire en justice les 
auteurs de crimes de genocide, sont finalement 
utilisees pour enrichir des criminels, leurs famille et 
amis, et pour alimenter les conflits dans la region. 
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Le Bureau du Procureur n’a pas, comme il le 
devait, mis en accusation et apprehende un nombre 
important des plus grands suspects de crimes de 
genocide, qui sont toujours en liberte dans de 
nombreux pays. Le Bureau du Procureur n’a toujours 
pas reussi, non plus, a mettre en place une strategie 
d’achevement credible et realiste. La perception qui 
prevaut au Rwanda, et, d’ailleurs, dans le reste du 
monde, est que, compte tenu des importantes 
ressources dont il dispose, le TP1R a fait preuve 
jusqu’a present de lenteur et d’inefficacite. 

Nous voudrions saluer ici les quelques progres 
realises pour essayer de repondre aux preoccupations 
du Gouvernement et du peuple rwandais au sujet des 
resultats du Tribunal. J’en citerai quelques exemples : 
la nomination d’un Procureur specifique au Tribunal; la 
nomination de juges ad litem', et les initiatives prises 
par le nouveau President du Tribunal pour accelerer la 
cadence des proces et permettre au Tribunal de 
fonctionner plus efficacement. 

Le Rwanda, comme le reste de la communaute 
internationale, pense et espere que le changement opere 
a la tete du Tribunal sera l’occasion de s’attaquer aux 
problemes qui ont handicape celui-ci par le passe et 
d’engager cette institution dans une voie qui lui 
permettra de laisser un legs dont nous pourrons 
justement nous prevaloir dans les annees a venir. 

Mon gouvernement reitere sa sincere 
determination de continuer a apporter tout son appui au 
TPIR, afin de lui permettre d’achever son mandat. 
Nous invitons egalement le Conseil de securite a 
continuer d’envisager les moyens qui rendraient le 
TPIR plus efficace et nous saisissons cette occasion 
pour soumettre les recommandations suivantes a 
l’examen du Conseil. 

S’agissant de la strategie d’achevement proposee, 
nous recommandons davantage de consultations entre 
toutes les parties prenantes qu’il n’a ete possible d’en 
tenir jusqu’a present. Nous recommandons que la 
strategie d’achevement se penche d’urgence sur le 
probleme du grand nombre de personnes soup 9 onnees 
de genocide que le Bureau du Procureur n’a pas mises 
en accusation et qui se trouvent encore en liberte dans 
de nombreux pays. Nous recommandons egalement que 
la strategie d’achevement se penche sur les incidences 
financieres du deferement de certaines affaires au 
Rwanda et qu’elle prenne des dispositions quant a la 


faqon de trouver les ressources financieres requises 
pour aider le Rwanda a cette fin. 

S’agissant de l’isolement et de la marginalisation 
du TPIR par rapport a la societe rwandaise, nous 
recommandons que le Tribunal lance un programme 
credible et important de sensibilisation destine a 
combler le fosse qui existe entre lui et la societe 
rwandaise. Nous pensons que le TPIR aurait a cet 
egard de tres utiles enseignements a tirer de 
l’experience du Tribunal pour la Sierra Leone. Nous 
recommandons encore une fois que les audiences d’au 
moins certaines des affaires conduites par le Tribunal a 
Arusha soient menees au Rwanda. 

S’agissant des rapports du Tribunal avec les 
survivants, nous demandons instamment au TPIR de 
resoudre ses malentendus deja anciens avec les 
survivants du genocide grace au dialogue avec les 
representants qu’ils ont choisis. En ce qui concerne le 
recrutement de personnes soupijonnees d’avoir pris part 
au genocide, nous recommandons que le 
Gouvernement rwandais et le TPIR decident en 
commun de mecanismes de controle des employes pour 
que les personnes responsables de crimes de genocide 
ne soient pas employees par le Tribunal. 

Nous recommandons egalement la mise sur pied 
d’une commission independante pour proceder a une 
enquete et pour rediger sans plus tarder un rapport sur 
la presence, parmi le personnel du Tribunal, de 
personnes soupijonnees d’avoir commis un genocide, 
ainsi que pour faire avancer des propositions et 
preconiser des mesures afin de faire en sorte que les 
auteurs de genocide et leurs proches et amis ne 
continuent pas de s’enrichir injustement grace a des 
fonds que la communaute internationale verse pour 
veiller a ce qu’ils soient traduits en justice. 

En ce qui concerne le traitement et la protection 
des temoins, nous demandons au TPIR de fournir des 
conseils et une preparation appropries aux temoins a 
charge, avant leur comparution devant le TPIR. Nous 
demandons egalement l’elaboration d’un programme 
efficace de protection des temoins convenu entre le 
TPIR et le Gouvernement. 

En ce qui concerne la mauvaise gestion du 
Tribunal en general, qui a ete reconnue par l’ONU elle- 
meme dans plusieurs rapports, nous exhortons a une 
plus grande collaboration entre les differents organes 
du TPIR, afin qu’ils agissent en tant qu’organes 
complementaires d’une institution unique au lieu de se 


28 


0354908f 



S/PV.4838 


considerer comme des organes separes, distincts et 
concurrents. 

Nous demandons aux organes interesses de mettre 
fin a des pratiques de recrutement fondees sur des 
facteurs autres que le merite, qui ont eu dans le passe 
un effet negatif sur la competence du personnel. 

Enfin, en ce qui concerne les relations entre le 
TPIR et le Gouvernement rwandais, nous pensons que 
pour combler les lacunes au niveau de l’enquete et 
dans la poursuite des affaires, il faut prevoir une 
collaboration plus etroite entre le personnel du TPIR et 
les autorites rwandaises chargees des poursuites et des 
enquetes en vue d’assurer une meilleure preparation 
des affaires. 

Nous recommandons un plus grand recours aux 
professionnels rwandais au sein du TPIR pendant la 
periode restante de son mandat, car non seulement ils 
connaissent mieux les faits et les circonstances du 
genocide, mais aussi parce que leur experience serait 
benefique pour les juridictions nationales du Rwanda 
au moment ou celles-ci commenceront a assumer la 
responsabilite des affaires qui seront dessaisis du TPIR 
en leur faveur. 

Enfin, nous proposons de renforcer la 
collaboration et la cooperation par la designation 
d’officiers de liaison entre le TPIR et le Gouvernement 
rwandais. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la 
reconnaissance de mon gouvernement a l’egard du 
Conseil de securite et du Secretaire general pour 
Tinteret et l’appui qu’ils continuent d’apporter au 
Tribunal. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Serbie-et-Montenegro. Je Tinvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sahovic (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Je vous remercie 
d’avoir convoque cette seance tres importante. Je tiens 
egalement a exprimer notre reconnaissance au juge 
Mose et au Procureur Jallow, du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). 

Ma delegation tient a remercier le President du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 


(TPIY), le juge Theodor Meron, de ses exposes tres 
complets presentes hier sur le dessaisissement des 
affaires de crimes de guerre en faveur des juridictions 
nationales et aujourd’hui sur les aspects generaux des 
travaux du Tribunal, tant a TAssemblee generate qu’au 
Conseil de securite. Nous nous felicitons de 
revaluation du juge Meron selon laquelle la 
cooperation de mon pays avec le Tribunal s’est 
amelioree, bien qu’il reste encore beaucoup a faire. 
Nous en sommes bien conscients. 

Nous avons egalement entendu la declaration du 
Procureur general, Mme Del Ponte. Nous l’avons 
suivie avec beaucoup d’interet et d’attention, comme 
toujours. Je dois dire que je ne suis pas d’accord avec 
certaines des remarques qu’elle a faites, tout en etant 
d’accord avec d’autres. Ce avec quoi je ne suis pas 
d’accord surtout, c’est la faijon dont le Procureur 
presente des jugements qui sont essentiellement de 
nature politique au sujet des autorites d’Etats 
Membres, ici, au Conseil de securite. Cela n’est pas 
salutaire. 

J’ai evoque en detail ce matin a TAssemblee 
generate le rapport du TPIY, et j’essaierai de faire 
gagner un temps precieux au Conseil en limitant ma 
declaration a quelques observations seulement. 

Premierement, je voudrais reaffirmer la position 
du Gouvernement de la Serbie-et-Montenegro selon 
laquelle la responsabilite individuelle de tous les 
auteurs de crimes de guerre commis pendant les 
conflits en ex-Yougoslavie devrait etre etablie au cours 
de procedures aussi bien au TPIY que dans les 
juridictions nationales. Dans ce contexte, je voudrais 
egalement dire que mon gouvernement est pleinement 
attache a Tapplication de la resolution 1503 (2003) du 
Conseil de securite. 

Deuxiemement, je voudrais presenter brievement 
les nouveaux resultats de la cooperation de mon pays 
avec le TPIY obtenus depuis la derniere fois que le 
Conseil a debattu de cette question. 

Premierement, la loi sur la cooperation avec le 
Tribunal a ete amendee, conformement au Statut du 
TPIY. L’article 39 qui empechait la reddition de tout 
accuse inculpe par le Tribunal apres la promulgation de 
cette loi a ete supprime. Tous les obstacles juridiques 
internes a une cooperation pleine et entiere avec le 
TPIY ont ainsi ete elimines. 
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Deuxiemement, au cours de l’annee ecoulee, la 
Serbie-et-Montenegro a defere les inculpes suivants au 
Tribunal : Milan Milutinovic, ancien President de la 
Serbie, qui s’est rendu volontairement le 20janvier 
2003; Vojislav Seselj, President du Parti radical serbe 
et membre du Parlement federal, qui s’est rendu le 
24 fevrier 2003; Franko Simatovic, ancien 
commandant des unites speciales de la securite de 
l’Etat, a ete arrete et defere au Tribunal le 30 mai 2003; 
Miroslav Radio, ancien officier de l’Armee 
yougoslave, inculpe pour des crimes commis a 
Vukovar, s’est rendu le 17 mai 2003; Jovica Stanisic, 
ancien chef de la securite d’Etat de la Serbie a ete 
arrete le lljuin 2003 et defere au TPIY; Zeljko 
Meakic, ancien commandant du camp tristement 
celebre d’Omarska en Bosnie-Herzegovine s’est rendu 
le 4 juillet 2003; Veselin Sljivancanin, ancien officier 
de l’Armee yougoslave, le dernier des «Trois de 
Vukovar » a ete arrete et defere le ler juillet 2003; 
Mitar Rasevic, inculpe pour les evenements survenus a 
Foca, en Bosnie-Herzegovine, s’est rendu le 9 aout 
2003. 

Des procedures sont en cours en vue d’obtenir la 
reddition de Vladimir Kovacevic, ancien officier de 
l’Armee yougoslave, inculpe pour des crimes commis a 
Dubrovnik. 

Nous esperons que cette liste aidera a dissiper les 
eventuels malentendus decoulant des donnees 
presentees dans le rapport du TPIY. Le chapitre sur les 
activites du Procureur indique qu’un seul inculpe, 
Veselin Sljivancanin, a ete arrete, menant a la 
conclusion du Procureur selon laquelle 

«Malheureusement... A l’exception de l’aide 
apportee lors de quelques redditions volontaires, 
la Serbie-et-Montenegro n’a donne aucune suite a 
la plupart des mandats d’arret delivres par le 
TPIY qui etaient inexecutes ». ( S/2003/829, 

par. 240) 

Nous ne comprenons vraiment pas pourquoi le 
Procureur semble dire que les redditions volontaires 
des accuses, suivies de leur transferement au TPIY ont 
moins de valeur que les arrestations conduisant aux 
memes transferements. Nous pensons done qu’il est 
necessaire de signaler que les redditions volontaires 
sont egalement le resultat d’efforts decisifs, deployes 
par les autorites de la Serbie-et-Montenegro en vue de 
cooperer avec le Tribunal, et conduisent aux memes 
resultats que l’arrestation d’inculpes. Done, avec tout 


mon respect, les transferements d’un ancien President, 
d’un ancien chef de la securite d’Etat et de plusieurs 
officiers de l’Armee ne devraient pas etre qualifies de 
simple «aide apportee lors de quelques redditions 
volontaires ». 

Troisiemement, s’agissant de Faeces aux temoins 
et aux suspects, 130 individus - y compris trois anciens 
chefs d’Etat - ont ete liberes de leur obligation de ne 
pas divulguer des secrets d’Etat, secrets militaires ou 
officiels afin de temoigner devant le TPIY. Des 
procedures sont en cours pour liberer neuf autres 
individus de la meme obligation. Ce processus se 
poursuivra. 

Quatriemement, s’agissant des demandes de 
documentation, la Serbie-et-Montenegro a notamment 
remis au TPIY toutes les transcriptions existantes des 
seances du Conseil supreme de la defense; les proces- 
verbaux de toutes les seances privees de l’Assemblee 
nationale de la Republique de Serbie; et 74 documents 
confidentiels des Services de contre-espionnage de 
l’Armee yougoslave. En tout, nous avons remis au 
Tribunal plus de 7 000 documents classes secrets ou 
confidentiels depuis le debut de l’annee 2001. 

Je voudrais, dans ce contexte, appeler encore une 
fois l’attention du Conseil sur la mention qui est faite 
dans le rapport de l’ordonnance qui a ete rendue le 
5 juin par la Chambre de premiere instance, en 
application a Particle 54 bis, accedant a la requete de 
1’accusation demandant une ordonnance de production 
forcee a l’adresse de la Serbie-et-Montenegro 
concernant 1’affaire Milosevic. 

La Serbie-et-Montenegro s’est conformee a cette 
demande qui concernait uniquement les documents du 
Conseil supreme de la defense. Helas, le rapport ne 
mentionnait pas la decision du 19 juin de la meme 
Chambre d’instance concernant la meme affaire, 
laquelle a rejete la demande du Procureur tendant a 
avoir un acces general aux archives de l’Etat. En 
consequence, c’est la Chambre d’instance elle-meme - 
et non pas notre gouvernement - qui a restreint Faeces 
general au Procureur. Neanmoins, la Serbie-et- 
Montenegro continue de tenter de definir les modalites 
permettant de faciliter Faeces du Tribunal aux archives 
de l’Etat. 

Je voudrais terminer en disant que la Serbie-et- 
Montenegro est disposee a cooperer plus avant avec le 
TPIY. Je souscris a l’avis du Procureur selon lequel 
notre cooperation avec le Tribunal est complexe, et 
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cela pour de nombreuses raisons. Je ne suis cependant 
pas de son avis lorsqu’elle dit que cette cooperation 
n’est pas dynamique. Mon gouvernement deploie des 
efforts actifs dans differents domaines de cooperation 
comme je viens de l’indiquer. La cooperation est-elle 
complete ou pas? C’est une question d’impression, un 
peu comme on pourrait dire qu’un verre est a moitie 
vide ou a moitie plein. Je voudrais souligner qu’au 
cours des trois dernieres annees, nous avons rempli ce 
verre et nous continuerons de le faire jusqu’a ce qu’il 
soit completement plein. 11 s’agit d’un processus et, 
pour le mener a bien, nous avons besoin de 
1’engagement constructif et de la comprehension du 
Tribunal, en particulier du Bureau du Procureur. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Croatie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par souligner que la Croatie est 
resolue a cooperer pleinement avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Nous 
reconnaissons l’importance des travaux du Tribunal 
ainsi que leur signification pour la stabilite en Europe 
du Sud-Est pendant la periode d’apres guerre. En tant 
que defenseur du Tribunal et de ses objectifs, la Croatie 
continue de cooperer etroitement avec le Bureau du 
Procureur et le Tribunal. Nous felicitons le Tribunal de 
ses realisations mais dans le meme temps, nous nous 
reservons le droit de dire que son efficacite et certaines 
de ses pratiques laissent parfois a desirer. 

La realite politique est souvent tributaire de la 
subjectivite quels que soient les faits et les arguments. 
11 est done essentiel de ne pas laisser les impressions 
Temporter et influer sur revaluation de la cooperation 
des pays traitant avec le TPIY et de tous les problemes 
qui pourraient se poser. Etant donne Timportance 
politique et le caractere delicat de la question, nous 
insistons pour que toute evaluation de la cooperation 
avec le Tribunal, independamment du pays concerne et 
des circonstances politiques, se base sur des faits 
etablis de maniere indubitable. 

II est indeniable que la Croatie respecte 
pleinement les conditions imposees en matiere de 
transfert de documents au TPIY. Cela a ete reconnu et 
confirme par le Procureur lors de sa recente visite a 
Zagreb. C’est avec plaisir que nous pouvons dire qu’il 
ne subsiste aucune question en suspens entre la Croatie 


et le TPIY a l’exception d’une seule question. A 
l’exception de l’affaire Gotovina, la Croatie a rempli 
toutes ses obligations a Tigard du Tribunal. 11 est vrai 
que, dans l’affaire Gotovina, l’accuse demeure en 
liberte. Le Gouvernement croate continue d’informer le 
Bureau du Procureur sur les recherches qu’il 
entreprend pour savoir ou se trouve l’inculpe et pour le 
faire comparaitre devant le Tribunal. Conformement au 
Riglement de procedure et de preuve du Tribunal, le 
6 octobre de cette annie, le Gouvernement a soumis 
son troisiime rapport conformement a Particle 59 
decrivant les mesures prises a cet egard. 

Independamment de l’importance de la resolution 
1503 (2003) concernant la cloture des operations du 
Tribunal et l’achevement de ses travaux, et bien que 
nous respections pleinement la teneur de la resolution, 
nous sommes diqus par certaines des connotations 
apparaissant dans le deuxieme paragraphe du dispositif 
et par les tentatives d’assimiler le general croate a la 
retraite Nate Gotovina a Radovan Karadzic et Ratko 
Mladic. Le Tribunal demeure le lieu ou l’on determine 
l’innocence ou la culpabilite d’un accuse. Et meme si 
techniquement, cette assimilation peut etre conforme a 
la loi - ces trois accuses sont inculpes par le Tribunal - 
le fait d’inscrire leur nom dans la meme phrase n’est 
pas juste sur le plan historique. 

Je puis dire que le Gouvernement croate reste 
resolu a prendre toutes les mesures requises au sein de 
ses frontiires pour traduire en justice les auteurs de 
crimes de guerre si ceux-ci relevent de son systime 
judiciaire. En outre, le Gouvernement croate demande 
a tous les Etats de mettre en commun les informations 
de nature a faciliter la cloture de ces affaires. Mais la 
Croatie n’est pas habilitee a agir a l’exterieur de son 
territoire souverain. Les arrestations dans les affaires 
du Tribunal relevent de la responsabilite commune de 
la communaute internationale. A cet egard, l’affaire 
Radovan Karadzic en particulier me vient a l’esprit. 

Avec la resolution 1503 (2003), on a approuve 
une strategic de disengagement possible pour le 
Tribunal et la Croatie appuie, a l’instar des autres 
membres, le calendrier privu pour la fin des travaux du 
TPIY. Le respect des dates prevues, a commencer par 
la date de cessation des enquetes d’ici a la fin 2004, et 
la determination en toute transparence du nombre 
definitif des nouvelles inculpations a cette date ne sont 
pas seulement une question d’efficacite de la justice, 
mais contribuent egalement au processus de 
renforcement de la confiance et de stabilisation dans la 
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region qui permettront d’aborder de nouveaux defis et 
de nouvelles perspectives. Les progres finaux sur cette 
voie seront accomplis lorsque les noms des personnes 
inculpees par le Tribunal n’apparaitront plus aux 
premieres pages des medias locaux et qu’ils seront 
remplaces par ceux des pionniers du developpement 
economique et de l’integration a TUnion europeenne. 

Le renforcement des systemes juridiques 
nationaux, volet essentiel de la resolution 1503 (2003), 
contribue egalement considerablement a la strategic 
d’achevement du Tribunal. Le systeme judiciaire croate 
a engage des procedures contre les coupables de crimes 
de guerre en Croatie. Nous sommes disposes a 
continuer de cooperer etroitement avec le Tribunal 
pour que ces proces aient lieu. Dans le cadre de la 
legislation croate en vigueur, les representants du 
Tribunal ont le droit de suivre la procedure et d’avoir 
acces aux documents des tribunaux tandis que les 
preuves reunies par le Tribunal peuvent etre utilises 
directement dans les proces nationaux. Nous avons 
signale que nous etions prets a accepter que les proces 
concernant les crimes de guerre fassent l’objet d’une 
plus grande surveillance internationale et d’une plus 
grande transparence. Nous sommes heureux que le 
rapport note revolution positive de la cooperation 
entre le Bureau du Procureur et le Bureau du Procureur 
national de la Croatie en matiere de poursuites 
engagees dans les tribunaux nationaux. 

Enfin, tout en soulignant la determination de la 
Croatie a poursuivre sa cooperation avec le Tribunal, je 
voudrais faire une observation qui va au-dela du cadre 
et des textes juridiques. Pour les pays de la region, les 
dossiers historiques et politiques fiables etablies par le 
Tribunal ne sont pas moins importants qu’un bilan 
juridique et les sanctions imposees aux criminels. Dans 
les regions relevant de la competence du TPIY, le droit 
et la justice sont deux elements semblables mais pas 
totalement equivalents. Ce qui est conforme a la loi 
n’est pas toujours necessairement juste. Le Tribunal 
doit faire executer la loi et chatier tous les coupables. 
Mais le bilan historique final du Tribunal doit avant 
tout etre juste pour que tous ceux qui ont tant souffert 
- les populations et les pays - y voient un motif de 
consolation et non pas d’insatisfaction ou de 
controverses. Nous sommes convaincus qu’en fin de 
compte, la justice sera rendue et le droit triomphera. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de 
donner a nouveau la parole aux juges et aux 
procureurs, je voudrais simplement noter qu’un certain 


nombre de questions entendues cet apres-midi au cours 
du debat etaient soit de nature quelque peu repetitive 
soit des variantes autour d’un meme theme. J’espere 
que, dans vos reponses, vous essayerez de les 
regrouper et d’y repondre d’une faqon aussi concise et 
breve que possible. 

Apres ces breves observations liminaires, je 
donne maintenant la parole au juge Meron pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions soulevees. 

Le juge Meron {parle en anglais) : Je 
m’efforcerai d’etre bref et c’est effectivement mon 
intention de regrouper les questions. Je commencerai 
rapidement par exprimer ma gratitude aux membres du 
Conseil pour l’interet qu’ils ont manifesto a l’egard 
d’un sujet si important pour nous tous : la justice 
internationale en ex-Yougoslavie. Je juge vos questions 
tres importantes et je m’efforcerai d’y repondre 
brievement et du mieux possible. 

La premiere question, a laquelle je repondrai, a 
ete posee par l’Ambassadeur d’Allemagne et concerne 
les possibilites de deferer ou de renvoyer des affaires 
-outre a la Chambre de Sarajevo dont nous avons 
discute hier et aujourd’hui - a Belgrade et Zagreb. 

Je commencerai par declarer que moi-meme et, je 
crois, bon nombre de mes collegues juges, considerent 
que les proces pour crimes de guerre ont un plus grand 
retentissement quand ils se deroulent pres du lieu ou 
les crimes ont ete commis, pres du lieu de residence 
des victimes. C’est certainement ce que nous voudrions 
tous encourager. Toutefois, comme l’indique 
l’Ambassadeur de l’Allemagne, ce renvoi exige que 
certaines conditions soient reunies. Pour l’essentiel, 
nous devons etre satisfaits du fait que les tribunaux, 
dans une region ou un Etat particulier, respectent 
pleinement les procedures regulieres internationales et 
les droits de l’homme. Nous ne coopererons pas avec le 
renvoi d’affaires a des juridictions qui pourraient etre 
entachees par des prejuges ethniques, religieux ou 
nationaux. Toutefois, je crois que nous progressons 
vers la satisfaction des exigences auxquelles les Etats 
concernes doivent se plier. 

Plus precisement, je voudrais dire quelques mots 
a propos de Belgrade. J’ai moi-meme visite, a 
Belgrade, le siege de la nouvelle Chambre. Je pense 
que cette Chambre disposera de bon nombre de 
candidats pour l’instruction des proces, qui se trouvent 
sur le territoire serbe. A mon sens, ils ne manqueront 
pas de travail et sont deja a la tache. 
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Je pense que le Procureur nous a fourni 
aujourd’hui des informations extremement utiles a la 
page 2 de sa declaration ou elle evoque les affaires 
impliquant 62 suspects que le TPIY n’entend pas 
mettre en accusation et qui vraisemblablement ne 
seront jamais deferes a La Haye. Ce sont des affaires 
qui devront faire l’objet d’enquetes et de poursuites 
dans divers Etats de l’ex-Yougoslavie. Comme vous 
l’avez vu, Mme Del Ponte cite des donnees et des 
chiffres relativement a ces renvois que je juge fort 
utiles. 

Zagreb ne dispose pas a ma connaissance de 
Chambre speciale, mais une evolution importante est 
intervenue en Croatie avec 1’introduction d’une loi sur 
les crimes de guerre. L’absence d’une Chambre 
speciale ne devrait pas nous amener a conclure que le 
renvoi ou le transfert ne pourrait etre assure dans des 
conditions appropriees. 

Ce qui doit etre dit clairement, comme le 
Procureur l’a indique, a mon avis, a juste titre, c’est 
que les personnes visees par les chefs d’accusation 
actuels que nous avons evoques tous les deux sont de 
rang eleve. Ces affaires mettant en cause des personnes 
d’un niveau de responsabilite si eleve qu’il ne serait 
pas opportun de les deferer a des juridictions nationales 
car elles creeraient de trop fortes pressions sur 
l’environnement national, social et politique. Cela dit, 
je voudrais toutefois rassurer le Conseil que cette 
question fera l’objet d’une evaluation continuelle. 

A mesure que la situation en ex-Yougoslavie se 
normalisera, nous examinerons - et je suis sur que le 
Procureur en conviendra avec moi - nos chiffres et nos 
donnees et designerons en temps voulu d’autres 
candidats pour etre deferes. 

Le representant de la Russie a pose une question 
analogue a propos de nos efforts pour encourager le 
developpement des systemes judiciaires dans la region 
afin de faciliter d’autres transferts. Je voudrais 
1’assurer que nous travaillons a cet effet avec beaucoup 
de serieux et de determination. 

Le TPIY n’est que Tune des institutions 
internationales apportant une aide juridique aux pays 
de la region. Par exemple, quand la Serbie-et- 
Montenegro a recemment adopte son code pour les 
crimes de guerre, elle a ete considerablement aidee par 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et par l’Association internationale du 
barreau. Nous, au Tribunal, envoyons regulierement 


nos observations aux Etats de la region sur la faqon 
d’ameliorer les projets de loi proposes, et nous 
continuerons a le faire. 

Le representant de la France a demande si nous 
avions mis en place des mecanismes specifiques pour 
suivre regulierement la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement des travaux. Je voudrais l’assurer que 
nous sommes tout a fait conscient de la necessity de 
proceder de cette faijon et que nous avons deja mis en 
place un certain nombre de comites dont la principale 
responsabilite est de traiter de cette question. Parmi ces 
comites figurent des organes charges de la planification 
a court et a moyen terme des affaires de l’etablissement 
de previsions a long terme quant a la rapidite avec 
laquelle nous progresserons dans notre mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement des travaux et aux 
difficultes que nous rencontrerons. 

En outre, les organes dont nous disposons deja, 
tels que le Comite charge de la revision du Reglement 
et le Conseil de coordination - qui, comme chacun sait, 
est un organe constitue du President, du Procureur et 
du Greffier - traitent quotidiennement de ces 
questions. Pas un seul jour ne se passe quasiment sans 
que je rencontre mon personnel pour examiner les 
conclusions de ces comites pour tenter de resoudre les 
problemes immediats souleves. II s’agit pour moi d’une 
responsabilite personnelle et pas seulement de la 
responsabilite de cette institution. Nous continuerons a 
travailler avec acharnement a cet effet. 

Le representant du Royaume-Uni m’a demande 
de clarifier une declaration que j’ai faite au sujet d’une 
question interessant le Conseil et le Procureur. II a 
evoque plus precisement l’attente du Conseil, enoncee 
dans sa resolution 1503 (2003), a savoir notamment 
que le Procureur devrait achever ses enquetes au plus 
tard en 2004 en concentrant son action sur la poursuite 
et le jugement des principaux dirigeants portant la plus 
lourde responsabilite des crimes commis. C’est une 
directive que le Conseil a donnee au Tribunal, et plus 
precisement en l’occurrence au Procureur. 

Ces instructions sont les ordres du Conseil. II 
incombe done au Conseil et au Procureur de les 
interpreter en toute bonne foi. L’interpretation de ces 
directives ne releve pas, selon la resolution 1503 
(2003), de la fonction judiciaire. C’est pourquoi j’ai dit 
qu’il s’agissait d’une question qui concerne le 
Procureur et le Conseil de securite. 
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Je voudrais dire encore un mot a ce sujet. 11 
conviendrait que le Conseil de securite definisse des 
buts generaux et des directives. En fait, il n’est pas 
recommande que le Conseil de securite entre dans les 
details, parce que ses directives ne devraient pas 
reduire l’independance du Procureur. En d’autres 
termes, oui a des directives generates, non a des 
directives specifiques qui porteraient atteinte a 
l’independance du Procureur. 

Apres avoir traite des questions specifiques, je 
voudrais terminer avec le point suivant, et que l’on 
m’excuse si j’ai oublie quelque chose. Plusieurs 
representants, en particulier ceux du Cameroun et de la 
Guinee, ont pose des questions sur notre strategic 
relative a l’achevement de nos travaux. Tout ce que je 
voudrais dire a ce sujet aujourd’hui, c’est que nous 
avons entrepris d’etudier les differents facteurs 
structurels - nous comptons les presenter 
ulterieurement au Conseil de securite - qui permettront 
a terme de refaijonner un jour notre Tribunal a travers, 
par exemple, l’achevement de nos proces et, 
eventuellement la creation d’une autre Chambre 
d’appel, dans la mesure ou les appels vont se 
multiplier. C’est le type de questions sur le long terme 
au sujet desquelles nous devons, a mon sens, en notre 
qualite de juges, commencer a reflechir et partager nos 
vues avec le Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Meron de sa participation a notre seance 
d’aujourd’hui et des precisions qu’il vient de fournir. 

Je donne a present la parole au juge Mose pour 
qu’il reponde aux commentaires et questions. 

Le juge Muse {parle en anglais) : Je repondrai 
tout d’abord a la question posee par l’Ambassadeur de 
l’Allemagne au sujet des 40 affaires a deferer devant 
les juridictions nationales. Bien sur, il est encore trop 
tot pour connaitre le nombre exact de ces dossiers qui 
seront finalement traites par l’un ou Tautre pays, au 
Rwanda, par exemple. C’est une question dont le 
Procureur devra s’occuper apres l’examen dont il a 
parle aujourd’hui. Ce que nous pouvons dire des a 
present, s’agissant du Tribunal dans son ensemble, 
c’est que les Chambres n’ont pour l’instant renvoye 
aucune affaire a une juridiction nationale au titre de 
Particle 11 bis. Telle est la situation pour le moment. 
Ce n’est qu’une fois que nous connaitrons les voies 
envisagees par le Cabinet du Procureur, qu’il aura fait 
sa requete et que le processus aura ete engage que nous 


pourrons repondre a la question. Si l’une ou Pautre de 
ces affaires devrait etre traitee par le Rwanda, je pense 
que, tres certainement, il sera des lors indispensable 
que la communaute internationale apporte son 
concours et veille a qu’il y ait suffisamment 
d’infrastructures et de moyens pour que les garanties 
voulues existent au niveau local. 

J’en viens maintenant a la question soulevee par 
l’Ambassadeur de France. Je souscris a P analyse du 
President Meron a cet egard. Bien sur, «strategic 
d’achevement » est une expression ambigue puisque, 
d’un cote, il y a la strategic d’achevement du 
Procureur, qui porte sur le nombre des actes 
d’accusations soumis au Tribunal, et de Pautre, il y a la 
strategic d’achevement du Tribunal dans son ensemble. 
Or, la charge de travail de ce dernier depend du nombre 
des actes d’accusation soumis par le Procureur. Chacun 
des trois organes du Tribunal doit analyser puis 
s’approprier la portee de la strategic d’achevement. En 
d’autres termes, le choix des techniques a employer 
relevera en premier lieu de la presidence, puis du 
Conseil de coordination. Troisiemement, il sera 
precede a une evaluation interne de la maniere dont 
chacun des trois organes du Tribunal met en oeuvre sa 
strategie d’achevement et avec quels resultats. A court 
terme, nous allons certainement y impliquer le nouveau 
Comite des proces, qui a deja permis d’assurer un flux 
constant des affaires. D’autres comites pourraient 
participer, mais ce n’est pas le cas pour le moment. 

Plusieurs representants ont plaide en faveur d’une 
strategie d’achevement plus detaillee, et je partage tout 
a fait leur point de vue. Mais il est difficile d’entrer 
dans le detail au stade actuel des choses. Ce n’est 
qu’une fois que nous aurons des chiffres exacts, c’est- 
a-dire apres l’examen et la revision des dossiers, que 
nous serons a meme d’apporter une reponse au Conseil. 
Ce sera un processus continu. Seront probablement 
examines les cas des 22 accuses en detention dont le 
Procureur a parle, ainsi que ceux des 16 inculpes et des 
26 suspects en fuite. Des que la question aura ete 
clarifiee, - je le repete, ce que le Procureur a dit est 
encourageant - nous reviendrons devant le Conseil de 
securite avec de nouvelles dispositions et projections. 

Si nous obtenons les neuf juges ad litem, 
parviendrons-nous a nous acquitter de notre tache? 
Cette question decoule de la premiere. Dans la vie, il 
est impossible de donner des garanties, surtout dans le 
domaine de la justice penale internationale. La encore, 
nous y repondrons lorsque nous disposerons d’une 


34 


0354908f 



S/PV.4838 


strategie plus detaillee. Tout ce que Ton peut dire, c’est 
qu’on ne pourra mener a bien notre tache que si Ton 
dispose de neuf juges ad litem. Nous n’y arriverons pas 
autrement. C’est certain. 

Quelqu’un a parle d’instaurer des echanges ou 
des entretiens reguliers entre les institutions 
internationales et les chambres. C’est une idee 
interessante qui a deja ete testee par le passe. Par 
exemple, une reunion avait ete organisee entre le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY), il y a trois ans, a Londres, puis a Dublin il y a 
deux ans. D’autres reunions de ce type ont pu avoir 
lieu. Le probleme, bien evidemment, c’est que tout le 
temps consacre aux echanges de vues Test aux depens 
des seances des proces. 11 est done difficile de trouver 
un juste equilibre. Mais nous sommes conscients de 
cette option et Tetudierons de tres pres. 

Je pense avoir repondu a toutes les questions 
soulevees quant a la responsabilite generale du 
Tribunal. Pour terminer, je voudrais remercier tous les 
membres du Conseil de leurs observations et 
commentaires fort interessants et constructifs. Nous ne 
manquerons pas de les transmettre a nos collegues a 
Arusha. J’ajouterais egalement que j’ai pris note avec 
satisfaction de la declaration de la delegation 
rwandaise, qui a promis le soutien total du Rwanda a 
nos travaux et sa cooperation. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Mose de sa participation et des precisions qu’il 
vient d’apporter. 

Je donne a present la parole au Procureur Del 
Ponte, qui repondra aux commentaires et questions. 

Mme Del Ponte : Je vais etre tres breve, surtout 
parce que le President Meron a deja repondu a 
pratiquement toutes les questions. Je dirai deux choses 
seulement. 

Premierement, je crois que Tattention que le 
Conseil porte a notre activite est extremement 
importante. Je demande au Conseil de maintenir 
Tattention qu’il porte aux activites du Cabinet du 
Procureur et du TPIY. Tout cela pour dire que le 
moment est tres delicat. Le succes de notre strategie 
d’achevement depend done de Taccompagnement du 
Conseil a nos activites. 

Deuxiemement, sur la possibility des Etats 
nationaux d’assumer les cas, je ne vais pas entrer dans 


les details. Je souhaite simplement dire a quel point il 
est important que les Etats soient a meme d’assumer 
ces cas, parce que le jour ou en Serbie-et-Montenegro, 
en Croatie ou en Bosnie, Tautorite judiciaire locale 
sera a meme de juger - et d’organiser des proces 
pour- des accuses de n’importe quelle provenance 
ethnique, on pourra dire que la reconciliation dans ce 
pays est faite. 

On est encore tres loin de la, mais les debuts sont 
prometteurs. Nous avons des procureurs specialises sur 
les crimes de guerre qui ont ete nommes, ils sont en 
train de preparer des lois. Nous collaborons deja avec 
ces procureurs specifiques qui ont deja ete chez nous, 
nous les accompagnons dans leur travail, nous faisons 
de la cooperation utile et, surtout, nous faisons de 
Taccompagnement de Tinstruction, parce que c’est 
important dans ces pays, que ces proces et, surtout, ces 
enquetes puissent etre conduits dans le plus grand 
respect de Tequite. 

Je crois que, nous aussi, pourrons etre plus 
specifiques l’annee prochaine. Les transferts des 
affaires se feront seulement a partir de l’annee 2005. 
Lorsque nous aurons termine les enquetes, nous 
commencerons a faire le transfert. Done l’annee 
prochaine nous pourrons etre plus specifiques. Mais je 
dis que les debuts sont positifs, et que nous suivons 
cela. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au Procureur Jallow afin qu’il puisse 
repondre aux commentaires et questions. 

M. Jallow {parle en anglais) : Je repondrai 
brievement a trois commentaires. 

Premierement, je vais repondre aux 
preoccupations de TAmbassadeur d’Allemagne en ce 
qui concerne les 40 affaires. Le President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda a deja apporte des 
clarifications a cet egard, mais j’aimerais dire que ces 
dossiers sont seulement reserves pour le transfert; 
aucun d’entre eux n’a deja ete transfere, et ils ne sont 
pas tous reserves pour un transfert vers le Rwanda. 
Certains sont reserves pour un transfert vers d’autres 
juridictions. La liste definitive n’est pas encore etablie. 
Nous devons examiner les affaires et determiner s’il y 
a, en effet, une perspective de succes si ces affaires 
sont transferees et traitees. 

Nous devons egalement mettre en oeuvre, bien 
entendu, les modalites et les conditions du transfert. 
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Nous devons avoir la conviction que les juridictions ou 
les pays dans lesquels les affaires peuvent etre 
transferees sont en mesure d’offrir des proces justes, en 
conformite avec les normes qui ont ete mises en place 
par l’ONU, qui doivent etre remplies. S’ils n’ont pas 
ces moyens judiciaires, cette question pourra etre 
examinee par le Conseil de securite ou par l’ONU elle- 
meme pour venir en aide a l’Etat et offrir l’appui a son 
systeme judiciaire de maniere a ce qu’il soit en mesure 
de prendre en charge ces affaires. 

J’estime, comme il a ete note a juste titre, qu’un 
des heritages d’une telle pratique est que des moyens 
judiciaires doivent etre mis en place dans les pays ou 
les regions ou se sont produits ces evenements. Des 
moyens judiciaires doivent etre mis en place dans les 
tribunaux et les autres institutions pour leur permettre 
de gerer ces incidents quand ils se produisent. C’est 
notre principal sujet de preoccupation dans le Tribunal 
d’ou je viens, le Tribunal special pour la Sierra Leone, 
ou nous nous occupons de developper les moyens 
judiciaires du systeme judiciaire national sierra-leonais 
pour reagir aux affaires et pour les gerer rapidement. 
C’est de cette maniere que nous procederons pour 
traiter ces affaires. 

L’Ambassadeur du Mexique a pose des questions 
a propos du Front patriotique rwandais (FPR). Parmi 
les 26 personnes concernees par les enquetes, il y a des 
membres du FPR. C’est tout ce que je peux dire a 
l’Ambassadeur du Mexique. Deuxiemement, j’assure le 
Conseil que notre mandat est de poursuivre en justice 
les personnes qui portent les plus lourdes 
responsabilites pour tout ce qui a pu se passer. Les 
decisions du Procureur sont fondees sur des elements 


de preuve et le droit. Je tiens a rassurer mon collegue 
sur ce sujet. 

En ce qui concerne la question posee par le 
representant de la Chine, a savoir si une combinaison 
de la strategic d’achevement et d’un transfert rapide 
permettrait que les affaires soient terminees dans les 
delais, comme le President l’a dit, le processus 
judiciaire n’est pas facilement previsible. Nous devons 
recourir a une combinaison de strategies. 11 est clair 
que si nous n’avons pas davantage de juges ad litem 
nous ne pouvons pas commencer a engager les 
poursuites pour les affaires qui sont deja pretes pour 
les proces. Si nous combinons la strategic de transfert 
vers des juridictions nationales avec une strategic 
d’augmentation des juges ad litem, et si nous avons 
egalement recours a d’autres mesures, je suis optimiste 
quant a l’achevement des objectifs qui ont ete fixes par 
le Conseil de securite. 

Cela etant, je souhaiterais remercier le Conseil de 
securite pour l’interet qu’il manifeste pour notre travail 
et pour l’appui qu’il lui apporte. 

Le President (parle en anglais) : 11 n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Je saisis cette occasion, au nom du Conseil de 
securite, pour remercier, encore une fois, le juge 
Meron, le juge Mose, le Procureur Del Ponte et le 
Procureur Jallow d’avoir pris le temps d’informer le 
Conseil aujourd’hui. 

La seance est levee a 18 h 50. 
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